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Florian Bercault : On continue avec les autorisations de crédit de paiement pour nos 
investissements, François Berrou. 

 

 CC178 - ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
/ CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) POUR 2025 

 

Rapporteur : François Berrou  
 
I - Présentation de la décision 
 
La procédure de l'AP/CP déroge au principe d'annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant 
l'engagement pluriannuel des opérations de l'équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours 
aux reports.  
 
Une autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour un programme. Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure 
des dépenses mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés 
dans le cadre de l'autorisation de programme correspondante. L'équilibre budgétaire 
s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement.  
 
Il est ainsi évité de geler des crédits dans le budget, qui n'auraient pas été utilisés dans l'année 
et auraient été reportés (et donc financés pour un besoin d'équilibre budgétaire). 
 
Pour l'année 2025, le budget de Laval Agglomération comptera 44 autorisations de 
programme de dépenses et intègrera les nouvelles AP/CP suivantes : 

- Programme d'aides à la pierre 2025-2030 pour un montant de 3,8 M€ en dépenses 
et en recettes. 

 
L'autorisation de programme pour la Déchetterie de Laval est augmentée de 620 k€. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant total des AP voté en 2025 (hors AP clôturées) est de 269 042 749 €. 
 
Les crédits de paiement inscrits en 2025 aux différents budgets de Laval Agglomération 
s'élèvent à 32 166 110 €. 
 

François Berrou : Actualisation des AP/CP, autorisations de programme et crédits de 
paiement. Par rapport à ce qu'on avait déjà voté jusqu'à présent, il y a deux actualisations qui 
sont présentées. Il y a, d'une part, le programme d'aide à la pierre 2025-2030, qui est pour un 
montant de 3,8 millions d'euros en dépenses et en recettes. Ensuite, il y a l'autorisation pour 
la déchèterie de Laval qui est augmentée de 620 000 €, puisqu'on a l'achat du terrain. Voilà 
donc le reste des autorisations de paiement et crédits de paiement avait déjà été présenté 
précédemment. Sauf s'il y a des questions, voilà ce que je propose. 

Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions, remarques ? Non. Je propose donc de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  178 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  

 

ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME / CRÉDITS DE 
PAIEMENT (AP/CP) POUR 2025 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1, 
 
Vu l'instruction codificatrice M57, 
 
Considérant la nécessité d'actualiser les autorisations de programme et les crédits de 
paiement dans le cadre du budget primitif 2025,  
 
Après avis favorable de la commission ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les autorisations de programme et crédits de paiement concernés, sont votés selon les 
montants figurant dans le tableau joint en annexe de la délibération. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, six conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Didier Pillon, Marie-Cécile Clavreul, Samia Soultani, 
James Charbonnier, Vincent D'Agostino et Pierrick Guesné). 
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Florian Bercault : On passe au vote du taux de la TEOM. 

 

 CC179 - TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM) – VOTE DU 
TAUX 2025 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Sur l’ensemble du territoire de Laval Agglomération, le financement du service des ordures 
ménagères est assuré par la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
 
Il est également rappelé que le taux de TEOM sur le territoire de Laval Agglomération a été 
fixé à 8,10 % pour l'année 2024 sur l'ensemble des 34 communes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Dans l'hypothèse d'un taux de TEOM 2025 maintenu à 8,10 %, le produit fiscal escompté par 
Laval Agglomération est estimé à 11,002 M€ (10,7 M€ en 2024), considérant la revalorisation 
des valeurs des bases locatives 2025. 
 
Ce produit fiscal estimé 2025 est nécessaire à l'équilibre du budget annexe des déchets auquel 
il est affecté. 
 

François Berrou : Donc le taux de la TEOM, je rappelle qu'il est à 8,10 % sur l'ensemble des 
34 communes et là, il est proposé un maintien de ce taux pour l'année 2025. 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des remarques ? Non ? Je propose donc de voter. Patrick 
Péniguel, c’est aussi la remarque annuelle ? 

Patrick Péniguel : C'est mon marronnier, mais je vais voter pour lui. Vous maintenez le taux, 
c'est magnifique, magnifique. Pas d'augmentation du taux, ça c'est magnifique. 

Florian Bercault : On essaie d'être rigoureux avec la dépense publique. On le démontre. Je 
vous invite à voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  179 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  

 
TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM) – VOTE DU TAUX 2025 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1,  
 
Vu le code général des impôts et notamment ses articles 1520 et suivants, 
 
Considérant que sur l’ensemble du territoire de Laval Agglomération, le financement du 
service des ordures ménagères est assuré par la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 
(TEOM), 
 
Que le taux de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) doit être voté au titre de 
l'année 2025, 

 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le taux de TEOM est fixé à 8,10 % en 2025 pour les 34 communes du territoire de Laval 
Agglomération. 
 
Article 2  
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, quatre conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Didier Pillon, Marie-Cécile Clavreul, Samia Soultani 
et Pierrick Guesné). 
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Florian Bercault : On continue donc avec la GEMAPI, notamment le produit fiscal. 

 

 CC180 - COMPÉTENCE GEMAPI – PRODUIT FISCAL ATTENDU POUR 2025 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis le 1er

 janvier 2018, Laval Agglomération à la compétence GEMAPI (gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations). Son financement est assuré par le budget 
général. 
 
Par délibération du 12 février 2018, Laval Agglomération a institué la taxe GEMAPI sur son 
territoire. 
 
L'EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunal) doit voter, chaque année le 
produit attendu, il est ensuite réparti par l’administration fiscale sur les trois taxes (taxe foncière 
sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties, contribution foncière des 
entreprises). 
 
La taxe est levée de manière homogène sur tout l’EPCI. 
 
Pour 2025, le produit attendu s'élève à 390 000 € compte tenu des dépenses prévisionnelles.  
 

François Berrou : Donc le produit fiscal GEMAPI qui est attendu, puisque, je rappelle qu'on 
ne vote pas un taux, on vote une somme qui se traduit ensuite sur les niveaux de la collecte 
par le service des impôts. Le produit attendu s'élève à 390 000 €, ce qui doit permettre 
d'assumer les engagements vis-à-vis de ceux qui assurent tous les éléments qui sont financés 
par la GEMAPI, en particulier, mais pas que, le JAVO sur notre territoire et puis également les 
autres qui interviennent. 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions, remarques ? Non ? Nous vous proposons 
donc de voter également cette délibération. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
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N° 180/2024 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4   
 
COMPÉTENCE GEMAPI – PRODUIT FISCAL ATTENDU POUR 2025 
 
Rapporteur: François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1, 
 
Vu l'article 1530 bis du code général des impôts, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 5/2018 du 12 février 2018 instituant la taxe 
GEMAPI, 
 
Considérant que l'EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunal) doit voter, 
chaque année le produit attendu qui sera ensuite réparti par l’administration fiscale sur les trois 
taxes (taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
contribution foncière des entreprises), 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire décide d'arrêter le produit fiscal de la taxe pour la gestion des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) pour l'année 2025 à 390 000 €, 
conformément au budget primitif 2025. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous 
documents à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, cinq conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Didier Pillon, Marie-Cécile Clavreul, Samia Soultani, 
James Charbonnier, et Vincent D'Agostino). 
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Florian Bercault : Nous passons aux attributions de compensation provisoire. 

 

 CC181 - ATTRIBUTION DE COMPENSATION PROVISOIRE 2025 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts, la communauté d’agglomération verse à chaque commune membre une attribution 
de compensation ou peut recevoir, de cette dernière, une attribution de compensation 
(attribution de compensation négative). L’attribution de compensation est figée sauf en cas de 
transfert d’une compétence donnant lieu à transfert de charges. 
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des 
communes membres et de la communauté lorsqu’il y a un transfert de compétences, suivi d’un 
transfert de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique.  
 
D’une façon générale, les attributions de compensation sont égales aux ressources 
transférées moins les charges transférées, neutralisant, la première année, les flux financiers 
des transferts. Par la suite, chaque nouveau transfert de compétence, donnant lieu à un 
transfert de charge des communes vers la communauté, génère un ajustement de l’attribution 
de compensation. La loi permet de déroger à ce principe. 
 
La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) est chargée de procéder 
à l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de 
compensation (1 du 5° du V de l’article1609 nonies C).  
La CLECT établit et vote un rapport sur les transferts de charges et de ressources liés aux 
transferts de compétence. Ce rapport est transmis à chaque commune membre de l’EPCI qui 
doit en débattre et le voter. Le conseil communautaire arrête ensuite le montant définitif des 
attributions de compensation pour chacune de ses communes membres en s’appuyant sur le 
rapport de la CLECT 
 
Avant délibération des conseils municipaux et du conseil communautaire, lors d’un transfert 
de compétence, la communauté d’agglomération communique aux communes membres le 
montant provisoire des attributions de compensation sur la base d’un vote du conseil 
communautaire, sur la base d’une première évaluation du transfert de charges. Cette 
notification doit intervenir avant le 15 février de l’année N+1, afin de permettre aux communes 
d’élaborer leurs budgets dans les délais impartis. Ces attributions de compensation provisoires 
font l’objet d’ajustement avant la fin de l’année, et en tout état de cause avant le 31 décembre 
de l’année des transferts. 
 
En conséquence, il est proposé de notifier, le montant provisoire de leur attribution de 
compensation. Ces attributions de compensation provisoires sont récapitulées dans le tableau 
joint en annexe et seront actualisées, si nécessaire, avant le 31 décembre 2025 suite aux 
travaux menées par la CLECT qui donneront lieu à un rapport soumis aux conseils municipaux 
et au conseil communautaire. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Considérant l'absence de transfert de nouvelles compétences en 2024, les attributions de 
compensations 2025 sont identiques aux montants 2024, soit  

- 10 105 350 € reversés (AC de fonctionnement), 
- 590 000 € prélevés sur la ville de Laval (AC d'investissement). 

 
En revanche, dans un souci de simplification administrative, il est proposé la modification de 
versement suivante : 

1. Substitution de versements/prélèvements trimestriels à des versements/prélèvements 
mensuels. 

2. Versement des dits trimestres en début de période de chaque trimestre, soit les 5 
janvier, 5 avril, 5 juillet et 5 octobre au plus tard. 

 Montants trimestriels globaux versés : 2 526 337 €, 
 Montants trimestriels globaux prélevés : 147 500 €. 

 

François Berrou : Donc attribution de compensation provisoire 2025 qui est, au niveau du 
montant, pour l'instant, je rappelle que ce sont des assiettes provisoires, exactement la même 
chose que 2024, avec à la fois les AC de fonctionnement et puis également la contribution de 
la ville de Laval, par l’AC investissement. 

Petit changement qui est proposé ; c'est un souci de simplification administrative. Il est 
proposé que les AC soient prévues en début de période de chaque trimestre, donc que ce soit 
4 fois par an et non 12 versements, donc ça simplifie l’administratif. Voilà, donc il est proposé 
de passer au trimestre, plutôt que mensuellement, sachant qu’il est prévu de verser en début 
de trimestre, voilà.  

Florian Bercault : L'agglomération fera la trésorerie des communes, elle n’est pas belle la 
vie ? 

François Berrou : Comme ça a été évoqué, là on est sur des AC provisoires et donc on sera 
amené à revenir certainement sur l’AC, vu ce que j'évoquais tout à l'heure par rapport au BP, la 
baisse de prélèvement sur l’AC de la ville de Laval. Donc voilà, peut-être un petit point, j'en 
profite, je ne l'ai pas indiqué lors de la présentation du budget, le fait de faire comme ça permet 
aussi que la DGF de l'agglomération augmente de 100 000 € à peu près et également de la 
ville de Laval ; le fait de passer par le prélèvement sur l'attribution de compensation par rapport 
au fait d'avoir un reversement annuel plus important. 

Florian Bercault : Merci François d'être vigilant à ces règles de la fiscalité locale qui sont 
parfois un peu obscures pour certains. Donc voilà pour ces délibérations, il n'y a pas de 
remarques, je propose donc de voter les AC. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  181 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  
 
ATTRIBUTION DE COMPENSATION PROVISOIRE 2025 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1, 
 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
 
Considérant qu'il convient d’arrêter un montant d’attribution de compensation provisoire sur 
lequel se fonderont les versements trimestriels en attente de l’évaluation des charges 
transférées de l'année, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les attributions de compensation provisoires pour les communes au 1er janvier 2025 sont les 
suivantes : 
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Communes AC définitives 

2024

AC provisoires 

2025

AC Fonctionnement

AHUILLE 99 349 99 349 

ARGENTRE 67 555 67 555 

BEAULIEU-SUR-OUDON 247 284 247 284 

BONCHAMP-LES-LAVAL 684 427 684 427 

BOURGNEUF-LA-FORET (LE) 198 881 198 881 

BOURGON 17 008 17 008 

BRULATTE 120 461 120 461 

CHALONS DU MAINE 37 702 37 702 

CHANGE 1 523 493 1 523 493 

CHAPELLE ANTHENAISE (LA) 45 133 45 133 

ENTRAMMES 272 840 272 840 

FORCE 93 972 93 972 

GENEST-SAINT-ISLE (LE) 224 773 224 773 

GRAVELLE (LA) 104 749 104 749 

HUISSERIE (L) 90 556 90 556 

LAUNAY-VILLIERS 18 937 18 937 

LAVAL 2 969 412 2 969 412 

LOIRON-RUILLE 341 139 341 139 

LOUVERNE 240 368 240 368 

LOUVIGNE 24 686 24 686 

MONTFLOURS 11 362 11 362 

MONTIGNE LE BRILLANT 75 339 75 339 

MONTJEAN 37 814 37 814 

NUILLE SUR VICOIN 48 629 48 629 

OLIVET 13 042 13 042 

PARNE SUR ROC 132 513 132 513 

PORT-BRILLET 277 790 277 790 

SAINT-BERTHEVIN 921 769 921 769 

SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 21 155 21 155 

SAINT-GERMAIN LE FX 58 094 58 094 

SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 118 807 118 807 

SAINT-OUEN-DES-TOITS 94 102 94 102 

SAINT-PIERRE-LA-COUR 781 883 781 883 

SOULGE SUR OUETTE 90 330 90 330 

TOTAL 10 105 350 10 105 350 

AC Investissement

LAVAL -590 000 -590 000 
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Article 2 
Les versements / prélèvements interviendront par quart à chaque trimestre, et au plus tard les 
5 janvier, 5 avril, 5 juillet et 5 octobre. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, deux conseillers 
communautaires s'étant abstenus (James Charbonnier et Vincent D'Agostino). 
 
 
Florian Bercault : Ensuite, aussi une évolution budgétaire : le périmètre. 

 

 CC182 - TRANSFERT DES ZONES DE L'EX-BUDGET ATELIER RELAIS DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LOIRON 

 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Communauté de communes du Pays de Loiron a fusionné avec la Communauté de 
d'agglomération de Laval au 1er janvier 2019. 
 
Des terrains viabilisés de zones figuraient dans le budget annexe "Atelier relais de la 
Communauté de communes de Loiron". Après la dissolution du budget annexe "Atelier relais 
de Loiron" au 1er janvier 2023, ces terrains ont été repris sur le budget Bâtiments. 
 
Afin de corriger cette erreur, l'actif, le passif et les prêts relatifs à ces terrains de zones sont 
transférés par opération d'ordre non budgétaire sur le budget principal. 
La neutralité budgétaire de ces opérations est assurée par le compte 1068 "Excédents de 
fonctionnement capitalisés". Les amortissements déjà constatés, sur les biens destinés à être 
stockés, font l'objet d'une reprise via le 1068 "Excédents de fonctionnement capitalisés". Enfin, 
lesdits terrains viabilisés sont cédés du budget principal vers le budget Terrains. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La valeur brute des biens transférés par opération d'ordre non budgétaire du budget Bâtiments 
vers le budget principal est de 6 200 130,30 €. Le montant des amortissements réalisés est 
de 1 200 988,04 €. 
Sur le total de 6 200 130,30 €, un montant de 5 747 625,04 € est transféré vers le budget 
Terrains. La différence de 452 505,26 € correspondant aux subventions de ronds-points (voirie) 
reste sur le budget principal. 
Les subventions (compte 13) d'une valeur brute de 290 670,00 € restent sur le budget principal. 
Le prêt d'un montant de 383 725,27 € reste sur le budget principal. 
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Le transfert des biens du budget principal vers le budget terrains se traduit par les écritures 
suivantes : 
- sur le budget principal : 

o En dépenses, versement d'une avance remboursable au compte 276358 de 
5 747 625,04 €. 

o En recettes, cession au compte 775 pour un montant de 5 747 625,04 €. 
 
- sur le budget terrains : 

o En dépenses, achat des terrains au compte 605 pour un montant de 5 747 625,04 €. 
o En recettes, avance remboursable au compte 168758 pour un montant de 5 747 625,04 

€. 
 
L'avance remboursable devra être remboursée au plus tard à la fin de la commercialisation 
des terrains. 
 

François Berrou : Donc ensuite, délibération suivante qui est une délibération « purement 
comptable », c'est-à-dire qu’il y a eu un transfert des zones de l'ex-budget atelier de la 
Communauté de communes de Loiron vers le budget Bâtiments. Lorsque ça a été fait, des 
terrains ont été transmis dans le budget Bâtiments. Donc l’idée, c’est de passer les opérations 
comptables qui permettent de rectifier ce souci-là. En passant par le budget principal, c'est-à-
dire que tout ce qui concerne les terrains qui sont au budget Bâtiments est rebasculé vers le 
budget principal. Ensuite, le budget principal rebascule vers le budget Terrain ce qui doit être 
au budget Terrain. Voilà. 

Florian Bercault : Je vous propose donc de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °182 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  
 
TRANSFERT DES ZONES DE L'EX BUDGET ATELIER RELAIS DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DE LOIRON 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L3221-2 et L4231-2, 
 
Vu la délibération n° 5/2019 en date du 14 janvier 2019 concernant la fusion de la Communauté 
d'agglomération de Laval et la Communauté de communes du Pays de Loiron, 
 
Vu la délibération n° 176/2022 du 19 janvier 2022 concernant la dissolution des budgets 
annexes B14 "zones d'activités CCPL LA" et B15 "Atelier relais CCPL LA", 
 
Considérant l'affectation actuelle erronée de l'ancien budget annexe Ateliers relais du Pays de 
Loiron au budget annexe Bâtiments de Laval Agglomération, 
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Considérant la nécessité de rectifier cette affectation pour que les zones figurant dans l'ancien 
budget Atelier relais du Pays de Loiron intègrent le budget annexe Terrains de Laval 
Agglomération, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Il convient de transférer, par opération d'ordre non budgétaire, sur le budget principal l'actif, le 
passif et le prêt relatifs aux terrains des zones. La neutralité budgétaire de ces opérations est 
assurée par le compte 1068 "Excédents de fonctionnement capitalisés". Les amortissements 
déjà constatés, sur les biens destinés à être stockés, font également l'objet d'une reprise via 
le 1068 "Excédents de fonctionnement capitalisés". 
 
Article 2 
La valeur brute des biens transférés par opération d'ordre non budgétaire du budget Bâtiments 
vers le budget principal est de 6 200 130,30 €. Le montant des amortissements réalisés est 
de 1 200 988,04 €. 
Les subventions (compte 13) d'une valeur brute de 290 670,00 € et le prêt d'un montant de 
383 725,27 € sont transférés du budget Bâtiments vers le budget principal. 
 
Article 3 
Les terrains viabilisés d’un montant de 5 747 625,04 € sont cédés du budget principal vers le 
budget Terrains. La différence de 452 505,26 € correspond aux subventions de ronds-points 
(voirie) qui reste sur le budget principal. Les subventions et le prêt restent sur le budget 
principal. 
 
Article 4 
Ces opérations sont équilibrées par le biais d'une avance remboursable de 5  747 625,04 € 
versée au budget terrains qui devra être remboursée au plus tard à la fin de la 
commercialisation des terrains. 
 
Article 5 
Sur le budget principal, les écritures sont les suivantes : 

- Dépenses sur le compte 276358 pour un montant de 5 747 625,04 €. 
- Recettes sur le compte 775 pour un montant de 5 747 625,04 €. 

 
Article 6 
Sur le budget terrains, les écritures sont les suivantes : 

- Dépenses sur le compte 605 pour un montant de 5 747 625,04 €. 
- Recettes sur le compte 168758 pour un montant de 5 747 625,04 €. 

 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 8 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à une délibération en transition économique et enseignement 
supérieur concernant un mandat que nous allons confier, on espère suite et fin, pour le 
développement du parc Grand Ouest, Jérôme Allaire. 

 

 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

 

 CC183 - PROJET DE MANDAT N° 2 AVEC LMA POUR L'APPROBATION DES 
DOSSIERS DE CRÉATION ET RÉALISATION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT 
CONCERTÉ DU PARC GRAND OUEST ET LA CONDUITE DE PLUSIEURS 
MISSIONS COMPLÉMENTAIRES 

 

 
Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
I - Présentation de la décision 
 
Contexte et définition du projet 
 
Par délibérations en date du 25 juin 2007 et du 29 juin 2007, le Département de la Mayenne 
et Laval Agglomération ont décidé de créer un parc logistique multimodal à destination 
d’activités industrielles, logistiques et agricoles, création ou réaménagement de voies 
connexes au parc, notamment rétablissement de la liaison RD32 - RD131 et création d’un 
nouvel échangeur ayant fait l’objet d’un arrêt ministériel. 
 
Par application de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRe), la maîtrise d'ouvrage de l'opération est assurée par Laval 
Agglomération qui a poursuivi les études de faisabilité du projet. 
 
Depuis 2020, l’évolution du contexte sociétal et environnemental a conduit les élus à se 
réinterroger sur le positionnement stratégique de ce projet. Ont été prises les décisions de 
réduire l’emprise foncière du projet passant ainsi de 150 ha à 109 ha (125 hectares avec 
échangeur) et d’inclure des mesures fortes en faveur de l’environnement. 
 
Il s’agit désormais d’un parc mixte, associant activités industrielles, logistiques et agricoles 
répartis ainsi : 

- Foncier économique : 63 ha ; 
- Espaces agricoles : 22 ha ; 
- Tiers-Lieux : 1,5 ha ; 
- Voiries et bassin : 9 ha. 

 
Un nouveau plan de composition, conçu par SCE, a été retenu en prenant en compte les 
enjeux environnementaux majeurs (conservation des zones humides d’importance, des 
habitats d’espèces protégées, etc.), en visant la réalisation d'un parc à haut niveau de service, 
vertueux (gestion des eaux pluviales, intensification du foncier), connecté à son territoire avec 
un raccordement routier pragmatique et une intégration paysagère maîtrisée. 
 
Ce projet unique intègre l'installation du parc d'activités, le rétablissement des liaisons 
routières ainsi que la création de l'échangeur dit Laval-Mayenne sur l'autoroute A81. 
 
Le nouvel échangeur au service du parc d'activité et du territoire, a fait l'objet d'un accord de 
l’État donné en 2016, pour réaliser un accès autoroutier desservant notamment le futur Parc 
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Grand Ouest dans des conditions optimales de sécurité et de fluidité, situé entre les 
échangeurs de Vaiges n° 2 et de Laval Est n° 3.  
 
Le projet d’échangeur de Laval Mayenne fait partie du Plan d’Investissement Autoroutier signé 
avec l’État le 28 août 2018 qui prévoit la réalisation de l’échangeur sur l’A81 notamment au 
service du Parc Grand Ouest sur la commune de Bonchamp-lès-Laval. 
Il permet de limiter la construction de nouveaux aménagements grâce à l’optimisation 
d’infrastructures existantes de l’aire de la Mayenne. De plus, il apporte une réponse :  

- à la bonne desserte à la future zone d’activités du Parc Grand Ouest pour les 
salariés des entreprises et les transporteurs ;  

- au développement de cette zone d’activités dans des conditions optimales de 
sécurité et de fluidité ;  

- à la création d’un nouveau moyen d’accès à l’est du territoire depuis l’autoroute 
A81 et être utile aux mobilités du quotidien et au contournement de Laval. 

 
Les autorisations et calendrier des procédures  
 
Ce projet global nécessite une évaluation environnementale systématique. Un dossier de 

demande d’autorisation environnementale unique a été déposé en décembre 2023 auprès de 

l'Autorité Environnementale (Ae). 

 

La complétude du dossier courant du 1er semestre 2024 a permis d'obtenir les avis du CSRPN 
(conseil scientifique régional de protection de la nature) le 11 juillet 2024 et de l’IGEDD/Ae 
(Inspection Générale de l’Environnement et du Développement Durable-Autorité 
Environnementale) le 12 septembre 2024. 
 
La commission du CSRPN a émis un avis favorable, sous les réserves suivantes : 

- intégrer un passage faune amphibien sur le secteur impactant de la RD131 ; 

- préciser le protocole en cas de détections de chiroptères avant les travaux ; 

- prévoir la gestion des bordures des mesures compensatoires des haies ; 

- prévoir des mesures pour l’alouette sur la zone agricole ; 

- clarifier ce qui relève du réglementaire et du volontaire concernant la mesure de 

pollution lumineuse. 

 

Pour l'Autorité environnementale (Ae), les principaux enjeux environnementaux retenus 

sont la biodiversité de ce milieu bocager, les eaux, la consommation d'espaces agricoles et 
naturels, le paysage, le trafic, le bruit et la qualité de l'air, les émissions de gaz à effet de serre 
et la ressource en énergie. Aussi, à ce stade du projet, l'Ae recommande : 

- de mieux justifier les choix effectués en particulier de préciser les besoins auxquels 

répond le projet et d'intégrer les critères "consommation d'espaces agricoles et 

naturels" et "artificialisation des sols" dans ces choix.  

- de clarifier ce qui est entendu par "projets structurants à haute valeur ajoutée liés à la 

réindustrialisation de la France", "entreprises logistiques industrielles vertueuses" et 

plus largement les types d'activités pour lesquels le projet est engagé.  

- de fournir une synthèse à jour des surfaces cessibles sur le territoire de Laval 

Agglomération et un recensement des besoins des industriels locaux, régionaux, 

nationaux voire internationaux. 

 
Suite à l'obtention de ces avis, Mme la Préfète, par courrier en date du 30 septembre 2024, 
confirme que la procédure d'autorisation environnementale peut se poursuivre avec la 
réalisation de l'enquête publique. Un mémoire en réponse sur les recommandations de l'Ae et 
avis du CSRPN devra être inclus au dossier d'enquête.  
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Calendrier prévisionnel de l'opération  
 

- enquête publique du 3 février 2025 au 6 mars 2025 ; 
- si autorisation du projet mi-2026 : dossier création/réalisation et délibération de la 

collectivité [si refus : réflexion à engager sur le devenir des terrains et bâtiments] ; 
- 4ème trimestre 2025 : travaux fouilles archéologiques ; 
- fin 2026 à début 2028 : travaux échangeur et parc (18 mois). 

 

Poursuite des études et modalités d'organisation de la maitrise d'ouvrage 
 
L'opération d'aménagement comprend deux maîtres d'ouvrage : (cf. annexe 1) 

- Laval Agglomération pour la création du Parc Grand Ouest et de ses infrastructures 

connexes, 

- Cofiroute pour la construction de l'échangeur autoroutier. 

 
Par décision en date du 17 juin 2019, le conseil communautaire a confié à la SPL Laval 
Mayenne Aménagements (LMA) un premier mandat pour conduire les études préalables à la 
réalisation du Parc Grand Ouest pour un montant de rémunération de 71 050 € HT et une 
enveloppe budgétaire allouée aux études de 465 571,60 € HT. 
 
Les missions relatives à ce premier mandat étant achevées, il est proposé en application de 
l'article L300-3 du code de l'urbanisme, de confier un nouveau mandat à la SPL LMA pour 
réaliser les missions suivantes : 

- conduite des études complémentaires,  
- représentation du maitre d'ouvrage jusqu'à l'obtention de l'autorisation de l'Autorité 

environnementale unique, 
- préparation des dossiers de création et réalisation de la ZAC du PGO, 
- préparation d'un nouveau marché de maîtrise d'œuvre urbaine pour la réalisation du 

Parc,  
- passation et exécution des marchés de travaux relatifs aux fouilles archéologiques 

prescrites. 
 
Ces missions confiées à la SPL LMA au titre de ce nouveau mandat sont décomposées en 
huit tranches fermes et six tranches optionnelles qui seront affermies en fonction des décisions 
du Mandant (Laval Agglomération) et précisées dans le projet de mandat (annexe 2). 
 
Le montant des dépenses à engager par le Mandataire (SPL LMA) est évalué à 36 575 € 
HT pour les tranches fermes et 828 000 € HT pour les tranches conditionnelles soit un total de 
864 575 € HT. Les coûts des prestations se décomposent comme suit (annexe 3) :  
 

Tranches fermes € HT 

Accord-cadre de maitrise d'œuvre (frais de publication) 3 000 € 

Frais de bornage, préparation terrain archéologie 3 000 € 

Suivi pré-études concessionnaires 15 000 € 

Étude préalable agricole – phase 2 de CETIAC 5 575 € 

préparation de l'enquête publique (communication, 
réunions techniques et publiques) - Communication & 
frais divers 

10 000 € 

Sous-total TF 36 575 € 
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Tranches optionnelles € HT 

MOE- prise en main du dossier et reprise de l'AVP 35 000 € 

MOE- études PRO 250 000 € 

MOE- dossier création/réalisation de la ZAC 40 000 € 

MOE-DCE (dossier consultation des entreprises) 100 000 € 

Travaux de fouilles archéologiques 400 000 € 

Communication, animation de l'AMI Tiers Lieu 
alimentaire 

3 000 € 

Sous-total TO 828 000 € 

  

Total des tranches – 2 nd mandat 864 575,00 € HT 

 
Le montant de la rémunération forfaitaire de la SPL-LMA pour mener les différentes 
missions, se décompose de la façon suivante (DPGF annexe 4) : 

 pour les tranches fermes : 75 150 € HT soit 90 180 € TTC pour une durée : année 2024 
à l'obtention de l'arrêté préfectoral (mi-2025), 

 pour les tranches conditionnelles : 61 650€ HT soit 73 980€ TTC pour une durée allant 
de l'arrêté préfectoral jusqu'aux études de PRO et DCE mi-2026. 

 
Ce mandat n° 2 s'achèvera à la fourniture du dossier de consultation des entreprises. La phase 
lancement et suivi des travaux de la ZAC et annexes devra faire l'objet d'un mandat n° 3. Il est 
rappelé que la commercialisation des terrains reste du ressort de Laval Economie. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Pour le mandat LMA - rémunération forfaitaire - les crédits de paiement nécessaires à 
l'engagement de ce mandat n° 2 ont été inscrits pour partie au budget primitif 2024 et 
complétés dans les propositions d'inscription au prochain budget primitif 2025 sur les LC 1045 
budget 8 et LC 28235 budget 1.  
 
Les prestations sont gérées sur des lignes en AP/CP (hors fouilles archéologiques) et des 
crédits sont proposés à l'inscription sur le BP 2025 pour les missions sur les tranches fermes 
et optionnelles afin d'honorer les dépenses sur l'année sur les budgets n° 8 (PGO) et n° 1 
(rétablissement RD). 
 
Les crédits nécessaires au lancement et pilotage de l'AMI tiers-lieu alimentaire seront 
proposés au budget supplémentaire 2025 suivant les décisions. 
 

Jérôme Allaire : Merci, Monsieur le Président. Oui, c'est un sujet qui... Quand on voit les dates 
de lancement, 25 juin et 29 juin 2007... Il ne faut pas désespérer, c'est ça. Alors, pour votre 
information et compléter cette présentation, on a eu 2 réunions récemment, une première avec 
les riverains et une deuxième sous un format réunion publique en 2 semaines, la semaine 
passée et la semaine précédente avec des questionnements légitimes, mais pas non plus 
décalés. 

Et voilà, ça s'est plutôt bien passé, c'est ce que je dirais en quelques mots. Donc, le projet est 
relancé aujourd'hui. Alors sur une dimension pour celles et ceux qui l'ont connu et qui sont 
restés motivés, comme Christian sur le sujet, depuis 17 ans, une dimension moindre, 
puisqu'on arrive sur un foncier économique, aujourd'hui, de 63 hectares, un espace agricole 
de 22 hectares, un espace de tiers-lieu de 1,5 hectare, et puis l'ensemble des voiries et bassins 
de 9 hectares. 

Dans les voiries, on a bien évidemment l'échangeur qui rentre dans ce projet. Aujourd'hui, on 
est au stade de l'enquête publique qui va être lancée au printemps, d'où les informations aux 
riverains qui sont passées la semaine passée et celle d'avant. 
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Les définitions du parc ont été avancées, élaborées, complétées, et donc il convient 
aujourd'hui de préparer l'avenir, on l'espère positif, avec LMA, sur une tranche ferme 
d'accompagnement de 36 575 €, et pouvant aller sur les tranches conditionnelles.  

Florian Bercault : Il faut qu'on quitte la salle. Donc effectivement tous les administrateurs : 
Bruno Bertier, Christine Dubois, François Berrou, Louis Michel, Nicole Bouillon, 
Isabelle Fougeray, Isabelle Eymon, Paul Le Gal-Huaumé, Georges Poirier et moi-même, 
comme ça on n'a rien entendu, on s'en va librement. 

Jérôme Allaire : Ça va bien se passer. Sur un projet comme ça, ça ne peut que bien se 
passer, désormais. 

Donc l'enquête publique, pour revenir… Comme ça, je vais faire une marche arrière. L'enquête 
publique est prévue du 3 février 2025 au 6 mars 2025. Si autorisation du projet au niveau 
préfectoral, ce sera autour de mi-2026. Et donc les premiers ; on a anticipé le besoin en fouilles 
archéologique pour la fin d'année 2025. Et si tout se passe bien, les premiers travaux auront 
lieu fin 2026. C'est donc un échangeur début 2028. 

Donc là, l'engagement ce soir, c'est de continuer à travailler avec la SPL LMA sur une tranche 
ferme et sur une tranche conditionnelle, selon les montants qui sont indiqués à la délibération. 

Donc, pour la tranche ferme 75 150 €, soit 90 180 € TTC, mais 61 650 € hors taxe soit  
73 980 € TTC pour les tranches conditionnelles. Avez-vous des questions sur ce sujet ? Le 
PGO avance. Oui ? 

Marie-Cécile Clavreul : Je voudrais avoir quelques explications complémentaires concernant 
le lancement et le pilotage de l'appel à manifestation d'intérêt sur un tiers-lieu alimentaire. C'est 
quoi derrière ? 

Jérôme Allaire : Alors je vais vous dire que c'est sans doute un peu tôt pour vous répondre, 
mais l'objectif, c'est de faire de l'expérimentation agricole et d'avoir la capacité, dans ce tiers-
lieu, d'accueillir des agriculteurs qui n’ont peut-être pas leur place parce qu'ils sont atypiques, 
parce qu'ils font des produits un peu différents. Potentiellement dans ce tiers-lieu, alors il n'y a 
vraiment rien de calé, il y avait eu des demandes à une époque d'avoir des lieux pour faire de 
la conserverie, des choses comme ça. Donc c'est relativement ouvert pour le moment. On n'a 
pas de cahier des charges défini, donc toute idée et toute suggestion sera bonne à prendre 
quand on avancera sur ce projet.  

Marie-Cécile Clavreul : D'accord. Par contre, c'est indiqué pour le budget 2025, le budget 
supplémentaire 2025, mais les lignes directrices de l'appel à la manifestation d'intérêt vont 
bien être données par Laval Agglomération, non ? 

Jérôme Allaire : Oui, mais on le saura, on ira si on sait qu'on a l'accord de la préfète qui sera 
mi-2025 sur le projet. C'est-à-dire qu'on ne va rien lancer tant qu'on ne sait pas si on y va. 

Jean-Pierre Thiot : Oui, Monsieur le vice-président, quand on fait le total des hectares retenus 
pour le projet, ça nous fait à peu près 100 hectares, alors que l'emprise initiale était de 150 
hectares.  

Jérôme Allaire : Même plus. 

Jean-Pierre Thiot : Oui. Que deviennent les 50 ou 60 hectares restants ? 

Jérôme Allaire : Il y en a qui vont sans doute repartir à l'agriculture. Il y a des zones aussi 
énergie renouvelable qui sont potentiellement envisagées à cet endroit, mais ça reste aussi à 
définir pour l'avenir. Et puis il y a des zones aussi qui sont dans la partie Éviter, Réduire, 
Compenser, donc des zones qui sont zones humides auxquelles on ne peut pas toucher et qui 
font finalement partie de l'équation bien que sortant de la zone du PGO, en tout cas de la zone 
exploitable du PGO. Mais la surface exacte, Christian serait plus à même que moi de la donner, 
on était à plus de 200 hectares, 250 hectares. Donc d'ailleurs, c'est un des sujets qui a fait un 
peu rebondir quelques agriculteurs lors de la réunion des riverains. C'était un peu ce sentiment 
de gâchis des terres achetées. Je soumets au vote ? Vous pouvez voter. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  183 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  

 
PROJET DE MANDAT N° 2 AVEC LMA POUR L'APPROBATION DES DOSSIERS DE 
CRÉATION ET RÉALISATION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DU PARC 
GRAND OUEST ET LA CONDUITE DE PLUSIEURS MISSIONS COMPLÉMENTAIRES  
 
Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-
1, 
 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L2511-1 et suivants, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L300-3, 
 
Vu les statuts de la SPL Laval Mayenne Aménagements,  
 
Considérant que par décision en date du 17 juin 2019, le conseil communautaire a confié à la 
SPL Laval Mayenne Aménagements (LMA) un premier mandat pour conduire les études 
préalables à la réalisation du Parc Grand Ouest (PGO), 
 
Que les missions relatives à ce premier mandat étant achevées,  
 
Qu'il est proposé en application de l'article L300-3 du code de l'urbanisme, de confier un 
nouveau mandat à la SPL LMA pour réaliser les missions suivantes : conduite des études 
complémentaires, représentation du maitre d'ouvrage jusqu'à l'obtention de l'autorisation de 
l'Autorité environnementale unique, préparation des dossiers de création et réalisation de la 
ZAC du PGO, préparation d'un nouveau marché de maîtrise d'œuvre urbaine pour la 
réalisation du Parc, passation et exécution des marchés de travaux relatifs aux fouilles 
archéologiques prescrites, 
 
Considérant le projet de convention de mandat n° 2 joint en annexe, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Après avis de la commission aménagement habitat et politique de la ville, 
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Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 

Le conseil communautaire décide de poursuivre son opération en confiant à la SPL Laval 

Mayenne Aménagements un nouveau mandat n° 2 pour l'approbation des dossiers de création 
et réalisation de la zone d'aménagement concerté du Parc Grand Ouest et la conduite de 
plusieurs missions complémentaires, moyennant une rémunération forfaitaire de : 

- 75 150 € HT soit 90 180 € TTC pour les tranches fermes, 

- 61 650 € HT soit 73 980 € TTC pour les tranches conditionnelles. 

 
Le montant prévisionnel des dépenses à engager par la SPL LMA (hors rémunération) est 
évalué à 36 575 € HT pour les tranches fermes et 828 000 € HT pour les tranches 
conditionnelles soit un total de 864 575 € HT. 
 
Article 2 
Les dépenses liées à cette opération sont inscrites au budget 2024 et font l'objet d'inscriptions 
complémentaires sur le BP2025 en section investissement, budgets n° 1 et n° 8. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention 
de mandat n° 2 et tout document y afférent. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, un conseiller 
communautaire s'étant abstenu (Noémie Coquereau). 
Bruno Bertier en sa qualité de Président du conseil d'administration, Christine Dubois,  
François Berrou, Louis Michel, Nicole Bouillon, Isabelle Fougeray, Isabelle Eymon, 
Florian Bercault, Paul Le Gal-Huaumé et Georges Poirier, en leur qualité 
d'administrateurs de la SPL Laval Mayenne aménagements, ont quitté la séance et n'ont 
donc pas pris part au vote. 
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SPL Laval Mayenne Aménagements 

17, rue de Franche Comté 

53000 Laval 

RCS Laval : 799 245 709 

 

SPL LAVAL MAYENNE AMENAGEMENTS 

 

MANDAT D’ÉTUDES POUR L’APPROBATION DES DOSSIERS DE CRÉATION ET DE 

RÉALISATION DE LA ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DU PARC GRAND OUEST ET LA 

CONDUITE DE PLUSIEURS MISSIONS COMPLÉMENTAIRES 

 

CONVENTION DE MANDAT N°2 

 

 

OBJET DU CONTRAT : Mandat d'études et de travaux pour l’approbation des dossiers de création et de réalisation 

de la zone d’aménagement concerté du Parc Grand Ouest ainsi que pour la conduite de missions Maître d’ouvrage 

: Laval Agglomération 

Adresse : 1, place du Général Ferrié - CS 60809 - 53008 Laval Cedex 

Représentant du maître d’ouvrage : M. Florian BERCAULT - Président 

 

Comptable assignataire : 

……………………………………………………………………………………………………………….. 

Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés au comptable assignataire 

désigné ci-dessus dans les conditions fixées, selon la nature de la cession, par le code civil ou par l'article R.313-

15 du code monétaire et financier 

 

Transmis en préfecture le  :  .........................................…………………………………………………….. 

 

Date de notification le : ................................................................  

Cette notification vaut ordre de commencer les prestations. 
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ENTRE 

 

LAVAL AGGLOMÉRATION, établissement public de coopération intercommunale situé à l’hôtel 

communautaire au 1, place du Général Ferrié à Laval (53000), enregistré sous le numéro 200 083 392, 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Florian BERCAULT agissant en vertu d’une délibération 

du conseil Communautaire en date du 16 décembre 2024, 

 

Ci-après dénommée la « Collectivité » ou le « Mandant », 

 

D’une part, 

 

SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS, société anonyme publique locale au capital de 1.500.000 € dont 

le siège social est situé à la mairie de Laval, 2, place du 11 novembre à Laval (53000) enregistrée au registre 

du commerce et des sociétés de Laval sous le numéro 799 245 709, représentée par Monsieur Jean-Marc 

BESNIER, Directeur Général, en vertu de sa désignation par le conseil d’administration en date du 15 mai 

2019, 

 

Ci-après dénommée « SPL LMA » ou le « Mandataire », 

 

 

 

D’autre part. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 - OBJET DU MANDAT ET ATTRIBUTIONS DU MANDATAIRE 

1.1 Objet du mandat 

Laval Agglomération porte depuis plusieurs années un projet d’aménagement visant à créer un parc 

d’activités sur le territoire des communes d’Argentré et de Bonchamp-lès-Laval, dénommé « Parc Grand 

Ouest ». 

Ce projet structurant fait ainsi partie des orientations stratégiques du projet de territoire adopté pour la période 

2020-2026. 

Les objectifs généraux poursuivis par cette opération d’aménagement sont les suivants : 

 Assurer le maillage économique de Laval Agglomération, en proposant une offre de foncier 

économique à l’est du territoire ; 

 Répondre aux besoins des entreprises nationales et internationales souhaitant implanter leurs 

activités sur le territoire de la Région des Pays de la Loire, en palliant le manque d’offres de parcelles 

d’une surface supérieure à 2,5 hectares existants sur le territoire de Laval Agglomération ; 

 Répondre aux besoins de développement des entreprises locales par la création de parcelles d’une 

taille critique plus importante, en palliant le manque d’offre de parcelles d’une surface supérieure à 

2,5 hectares sur le territoire de Laval Agglomération ; 

 Accompagner la politique nationale de réindustrialisation par l’accueil de sites de production sur le 

territoire de la Mayenne, en proposant des « sites clés en main ». 

Ce projet est composé des trois composants : 

 Un parc d’activités (sous maîtrise d’ouvrage de Laval Agglomération), 

 L’aménagement routier qui permet de rétablir la RD131 actuelle qui sera coupée (délégation de 

maîtrise d’ouvrage du Département de la Mayenne à Laval Agglomération), 

 L’échangeur autoroutier qui permet la desserte du parc (maîtrise d’ouvrage Cofiroute), agissant au 

nom et pour le compte de l’État. 

La réalisation de cette opération nécessite l’obtention de plusieurs autorisations administratives, notamment 

au titre de la règlementation issue du code de l’environnement. 

De ce fait, une demande d’autorisation environnementale unique a été déposée en application des 

dispositions des articles L181-1 et suivants du code de l’environnement. 

Laval Agglomération a ainsi confié un premier mandat à la SPL Laval Mayenne Aménagements pour la 

réalisation des missions nécessaires à la conduite des études préalables et au dépôt des dossiers de 

demande d’autorisation. 

Ce mandat est désormais achevé ; Laval Agglomération souhaite, en application de l’article L300-3 du code 

de l’urbanisme, confier un nouveau mandat de délégation de maîtrise d’ouvrage à la SPL Laval Mayenne 

Aménagements, pour la conduite des missions suivantes : 

 Conduite des études complémentaires pour la réalisation du Parc Grand Ouest, 

 Représentation du maître d’ouvrage jusqu’à l’obtention de l’autorisation environnementale unique, 
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 Préparation des dossiers de création et de réalisation de la zone d’aménagement concerté du Parc 

Grand Ouest, 

 Préparation d’un marché de maîtrise d’œuvre urbaine pour la réalisation du Parc Grand Ouest, 

 Passation et exécution des marchés de travaux pour la réalisation des fouilles archéologiques 

prescrites. 

C’est l’objet du présent contrat. 

 

1.2 Attributions confiées au Mandataire 

Le Mandataire exercera les attributions suivantes telles que précisées dans le présent mandat et l’annexe ci-

jointe : 

1) Fixer les conditions du bon déroulement des études complémentaires (fouilles archéologiques, 

études de projet, etc), 

2) Préparer le choix des prestataires, signer les marchés d’études, de contrôle technique, de sécurité 

et protection de la santé, de maîtrise d’œuvre, etc, pour le compte du Mandant ; 

3) Préparer le choix des prestataires et signer les marchés des intervenants nécessaires à la mise en 

œuvre de travaux préparatoires sur le site du Parc Grand Ouest (fouilles archéologiques, 

démolitions, mesures compensatoires, etc.). 

Les dispositions du code de la commande publique applicables au Mandant sont applicables au 

Mandataire pour ce qui concerne la passation et l’exécution des marchés d’études et de travaux ; 

4) Assurer une mission de coordination de l’ensemble des études ponctuelles confiées à des tiers, et 

d’information permanente du Mandant sur l’état d’avancement des études ; 

5) Coordonner la préparation, le suivi et la réception des travaux de fouilles archéologiques ; 

6) Le cas échéant, procéder à la mise au point du calendrier d’exécution des études et travaux 

nécessaires à la conduite de l’opération d’aménagement ; 

7) Suivre au nom et pour le compte du Mandant l’information du public, y compris les phases de 

concertation et/ou d’enquête publique imposées par la règlementation en vigueur ; 

8) Représenter le Mandant auprès des concessionnaires (Enedis, GRDF, etc), afin de prévoir leur 

éventuelle intervention ; 

9) Proposer la procédure d’aménagement correspondant au besoin identifié par le Mandant ; 

10) Procéder au versement de la rémunération des intervenants et des tiers et assurer le suivi financier 

de l’opération (collationnement des pièces justificatives, etc) ; 

11) Le cas échéant, accompagner le Mandant pour la préparation des dossiers de demande de 

subvention ; 

12) Préparer les dossiers administratifs nécessaires au lancement de l’opération (dossiers 

environnementaux, adaptation des documents d’urbanisme, dossier de création de la zone 

d’aménagement concerté…) 
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13) Plus généralement, mettre en œuvre tout élément complémentaire nécessaire à la conduite des 

études et à la création de la zone d’aménagement concerté du Parc Grand Ouest. 

En aucun cas, le mandataire ne pourra agir en justice, tant en demande qu'en défense, pour le compte de la 

Collectivité mandante. Cette interdiction vise notamment les actions contractuelles, sauf en cas d'urgence, 

pour les actions conservatoires et interruptives de déchéance relatives aux missions confiées. 

 

1.3 Décomposition en tranches – Modalités d’affermissement 

1.3.1 Cas des marchés autres que de maîtrise d’œuvre et procédures particulières : 

Les missions confiées au titre du présent mandat décomposées en huit tranches fermes et six tranches 

optionnelles, selon la répartition suivante : 

Tranches fermes : 

1) Communication et préparation de l’enquête publique, 

2) Réunions techniques supplémentaires et suivi du dossier, 

3) Préparation de réunions publiques 

4) Accord-cadre de maîtrise d’œuvre 

5) Préparation des travaux de fouilles archéologiques 

6) Suivi des pré-études avec les concessionnaires 

7) Études EPA 

8) Assistance communication 

 

Tranches optionnelles 

9) Assistance administrative et financière générale 

10) Assistance communication 

11) Dossier de création / réalisation 

12) Assistance gestion de projet / phase études 

13) Suivi des travaux de fouilles archéologiques 

14) AMI Tiers-lieu alimentaire 
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1.3.2 Affermissement des tranches optionnelles 

 

Le Mandant procède à l’affermissement de chaque tranche optionnelle par ordre de service, transmis au 

Mandataire par lettre simple ou tout équivalent électronique. 

 

La date limite d’affermissement des tranches optionnelles est fixée à la clôture du mandat 2 (fourniture du 

DCE)  

 

Si la décision du Mandant d'affermir une tranche ou de renoncer à l'exécution d’une tranche optionnelle n’est 

pas notifiée au Mandataire dans ce délai, le Mandataire peut mettre en demeure le Mandant de décider 

d'affermir ou non la tranche optionnelle. En l'absence d'une décision du Mandant notifiée au titulaire dans un 

délai de quinze (15) jours de la réception de la notification de la demande, les parties sont déliées de toute 

obligation pour cette tranche. 

 

Le cas échéant, le Mandant pourra proposer au Mandataire le report de la date limite d'affermissement de 

chaque tranche optionnelle. Si le Mandataire en est d'accord, un avenant fixera les modalités de ce report 

(nouveau délai d'affermissement, indemnisation éventuelle, etc). 

 

En tout état de cause, à l'expiration du délai d'exécution global du marché, éventuellement prolongé, le 

Mandant sera considéré comme ayant renoncé à l'exécution des tranches optionnelles non encore affermies. 

 

En l’absence d’affermissement de tout ou partie de la tranche optionnelle, le Mandataire ne pourra bénéficier 

d’aucune indemnité d’attente. Il ne sera également fait application d’aucune indemnité de dédit.  

ARTICLE 2 - ENTREE EN VIGUEUR – DUREE DU CONTRAT - DELAIS D'EXÉCUTION DES ÉTUDES 

Le Mandant notifiera au Mandataire le contrat de mandat d’études signé. Le contrat de mandat prendra effet 

à compter de la réception de cette notification. 

Le mandat expirera à l’achèvement de la mission du Mandataire qui interviendra dans les conditions prévues 

à l’article 9 ci-dessous. 

Le Mandataire s’engage à faire toute diligence pour faire réaliser par des tiers et pour présenter au Mandant 

les différents éléments composant les missions décrites à l’article 1.2 selon le calendrier prévisionnel en 

annexe du présent mandat. 

Le calendrier prévisionnel sera modifié dans les conditions prévues à l’article 2.2, dans l'annexe 3 du présent 

mandat. 
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ARTICLE 3 – DETERMINATION DU MONTANT DES DEPENSES A ENGAGER PAR LE MANDATAIRE – 

MODIFICATION DU PROGRAMME ET/OU DE L’ENVELOPPE FINANCIÈRE PRÉVISIONNELLE 

 

3.1 Montant des dépenses à engager par le mandataire 

Le montant des dépenses à engager par le Mandataire pour la réalisation des études est évalué à 36 575,00 

€ HT pour les tranches fermes et 828 000,00 € pour les tranches conditionnelles soit un total de 864 575,00 

€ HT (valeur octobre 2024 - cf. annexe Enveloppe financière prévisionnelle ci-jointe). 

Ces dépenses comprennent notamment : 

1. le coût des études et des prestations des intervenants ; 

2. le coût des travaux préparatoires et de fouilles archéologiques, 

3. les charges financières que le Mandataire aura éventuellement supportées pour préfinancer les 

dépenses. Celles-ci seront calculées comme prévu à l'article 8 ci-après ; 

4. et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à la passation des marchés, et à la 

réalisation des études. 

3.2 Modififcation du programme et/ou de l’enveloppe financière prévisionnelle 

Le programme des études et des travaux et/ou l'enveloppe financière prévisionnelle pourront être précisés, 

adaptés ou modifiés dans les conditions suivantes. 

Le Mandataire ne saurait prendre, sans l'accord de la Collectivité, aucune décision pouvant entraîner le non-

respect du programme des études et des ouvrages et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et doit 

informer la Collectivité des conséquences financières de toute décision de modification du programme que 

celle-ci prendrait et ce dans les délais fixés par le calendrier des commissions d'étude et conseils 

communautaires.   

Cependant, le Mandataire alerte la Collectivité au cours de sa mission sur la nécessité de modifier le 

programme et/ou l’enveloppe financière prévisionnelle ou d’apporter des solutions dans le cas où des 

événements de nature quelconque viendraient perturber les prévisions faites. 

La modification du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle pourra être proposée à la 

Collectivité notamment aux stades suivants : 

 signature des marchés après consultation : article 9. 

 approbation des études : article 10. 

Dans tous les cas où le Mandataire a alerté la Collectivité sur la nécessité d’une modification du programme 

et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et que celle-ci a décidé de ne pas donner suite à ces 

modifications (ré-étude des avant-projets, nouvelle consultation, mesures d'économie...), le Mandataire est 

en droit de résilier le contrat de mandat. Dans ce cas, la Collectivité supportera seule les conséquences 

financières de la résiliation dans les conditions précisées à l'article 10-1.  
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ARTICLE 4 - CONDITIONS D’EXECUTION DE LA MISSION DU MANDATAIRE – CONTRÔLE DU 

MANDANT 

 

4.1 Obligations du Mandant 

Le Mandant s'engage à fournir au Mandataire, dès la notification du mandat, toutes les études en sa 

possession qui pourraient lui être nécessaires pour l'exécution de sa mission. 

Il s'engage à intervenir, le cas échéant, auprès des concessionnaires des services publics, des 

administrations et des particuliers, afin de faciliter au Mandataire l'accomplissement de sa mission. 

La Collectivité autorise également le Mandataire et les intervenants missionnés par lui à accéder aux terrains 

dont il est propriétaire compris dans l’emprise de l’opération d’aménagement. 

 

4.2 Responsabilités du Mandataire 

Le Mandataire représentera le Mandant à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions confiées. 

Dans tous les contrats qu'il passe pour l'exécution de sa mission de Mandataire, le Mandataire devra avertir 

le cocontractant de ce qu'il agit en qualité de Mandataire du Mandant et de ce qu'il n'est pas compétent pour 

le représenter en justice, tant en demande qu'en défense, y compris pour les actions contractuelles. 

Le Mandataire veillera à ce que la coordination des prestataires aboutisse à la réalisation des études et des 

travaux dans le respect des délais et de l’enveloppe financière fixés. Il signalera au Mandant les anomalies 

qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les redresser. 

Le Mandataire est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 1991 et suivants du 

code civil. De ce fait, il n'est tenu envers le Mandant que de la bonne exécution des attributions dont il a 

personnellement été chargé par celui-ci ; il a une obligation de moyens mais non de résultat. 

 

 

4.3 Assurances 

Le Mandataire déclare être titulaire d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle. 

 

4.4 Contrôles technique et financier de la Collectivité 

Le Mandant sera tenu régulièrement informé par le Mandataire de l'avancement de sa mission. 

Ses représentants pourront suivre les études et consulter les pièces techniques. Toutefois, ils ne pourront 

présenter leurs observations qu’au Mandataire et non directement aux prestataires. 

À cette fin, le Mandataire s'engage à avertir en temps utile le représentant du Mandant et les chefs de ses 

services de toutes réunions qu'il organisera à ce sujet pour leur permettre d'y participer ou de s'y faire 

représenter. 
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Le Mandant aura le droit de faire procéder à toutes vérifications qu'il jugera utiles pour s'assurer que les 

clauses du présent contrat sont régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés. 

Le Mandataire s'engage à participer à toutes réunions demandées par le Mandant ayant pour objet l'examen 

de problèmes concernant l'opération envisagée, l'information de l’assemblée délibérante, des administrations 

et du public. 

Le Mandataire accompagnera toute demande de règlement des pièces justificatives correspondants aux 

dépenses engagées d'ordre et pour compte du Mandant telles que définies à l’annexe I à l’article D 1617-19 

du code général des collectivités territoriales (rubrique 4184). 

En outre, pour permettre au Mandant d'exercer son droit à contrôle comptable, le Mandataire doit : 

 tenir les comptes des opérations réalisées pour le compte du Mandant dans le cadre de la présente 

convention d'une façon distincte de sa propre comptabilité ; 

 adresser tous les six (6) mois au mandant un compte-rendu financier comportant notamment, en 

annexe : 

o un bilan financier prévisionnel actualisé faisant apparaître d'une part l'état des réalisations en 

dépenses et d'autre part, l'estimation des dépenses restant à réaliser ; 

o un plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des dépenses ; 

 au cas où ce bilan financier ferait apparaître la nécessité d’évolution de l’enveloppe financière 

prévisionnelle, en expliquer les causes et si possible proposer des solutions ; 

 remettre un état récapitulatif de toutes les dépenses à l'achèvement des études.  
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ARTICLE 5 - PASSATION DES MARCHES OU ACCORDS CADRE 

Les dispositions du code de la commande publique applicables à la Collectivité sont opposables au 

Mandataire pour ce qui concerne la passation des marchés dans les conditions particulières définies ci-

dessous. 

Pour la mise en œuvre des modalités de transmission électronique des candidatures et des offres en 

application des dispositions du code de la commande publique, le Mandataire aura recours au profil acheteur 

www.marches-securises.fr  

5.1 Mode de passation des marchés 

Le Mandataire utilisera les procédures de mise en concurrence prévues par le code de la commande 

publique. 

Il remplira les obligations de mise en concurrence et de publicité suivant les cas et les seuils prévus par le 

code de la commande publique et en tenant compte des dispositions suivantes ainsi que de la liste des tâches 

ci-annexée. 

5.1.1 Cas des marchés autres que de maîtrise d’œuvre et procédures particulières : 

a) Procédures formalisées : 

Le Mandataire utilisera librement les procédures d’appel d’offres ouvert ou restreint, ou la procédure avec 

négociation. Après convocation par la Collectivité, en application de l’article L1411-5 du code général des 

collectivités territoriales, le Mandataire assistera aux séances de la commission d’appel d’offres en vue d’en 

assurer le secrétariat. Après accord de la Collectivité sur la signature du marché, le Mandataire conclura le 

contrat. 

b) En cas de procédure adaptée : 

Le Mandataire fixera au cas par cas les modalités de la procédure. Après accord de la Collectivité sur la signature du 

marché par le mandataire, le Mandataire conclura le contrat. 

c) En cas de procédure avec négociation / marché négocié 

1) après mise en concurrence : 

Le Mandataire, après avoir satisfait, s’il y a lieu, aux obligations de publicité, assistera le mandant dans 

l’établissement de la liste des candidats admis à remettre une offre. 

Après fixation de cette liste par le mandant, le Mandataire adressera une lettre de consultation aux candidats 

et, sur la base des offres reçues, engagera les négociations avec chaque candidat.  

Au terme de ces négociations, le Mandataire établira un rapport de négociation qui proposera un classement 

des offres. Après convocation par la Collectivité, en application de l’article L1411-5 du code général des 

collectivités territoriales, le Mandataire assistera à la séance de la commission d’appel d’offres en vue d’en 

assurer le secrétariat et de présenter les éléments de son rapport de négociation. Après attribution par la 

commission et accord de la Collectivité sur la signature du marché par le mandataire, le Mandataire conclura 

le contrat avec l’attributaire. 

http://www.marches-securises.fr/
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2) sans mise en concurrence : 

Le Mandataire engagera les négociations avec le candidat. 

Au terme de ces négociations le Mandataire proposera un projet de marché sur la base d’un rapport de 

négociation. Après convocation par la Collectivité, en application de l’article L1411-5 du code général des 

collectivités territoriales, le Mandataire assistera à la séance de la commission d’appel d’offres en vue d’en 

assurer le secrétariat et de présenter les éléments de son rapport de négociation. 

Après attribution par la commission et accord de la Collectivité sur la signature du marché par le mandataire, 

le Mandataire conclura le contrat.  

5.1.2 Cas des marchés de maîtrise d’œuvre 

a) Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est inférieur au seuil fixé par le code de 

la commande publique, le Mandataire appliquera les dispositions de l’article 5.1.1.b) décrites à la présente 

convention. 

b) Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est supérieur au seuil défini ci-dessus, le 

Mandataire mobilisera les procédures formalisées prévues par le code de la commande publique. 

Le Mandataire sera chargé de l’organisation de la consultation.  

En cas de concours, il ne convoque pas le jury mais en assurera le secrétariat. Après désignation du ou des 

lauréats par le mandant, le Mandataire engagera la négociation avec le ou les lauréats. Le mandataire 

allouera, après accord du Mandant, les primes proposées par le jury. 

À l’issue de la procédure, sauf délégation consentie à l’exécutif dans les conditions fixées par le code général 

des collectivités territoriales, l’assemblée délibérante de la Collectivité attribuera le marché et en autorisera sa 

signature. 

5.1.3 Utilisation d'un accord-cadre 

Le Mandataire pourra mettre en place, pour la bonne conduite de cette opération, un accord-cadre, tel que 

défini par l’article L2125-1 du code de la commande publique, ayant pour objet de réaliser des prestations de 

maîtrise d’œuvre urbaine. En effet, la passation d’un tel contrat apparaît pertinente et justifiée par : 

 Les difficultés liées à la définition de l’ensemble des stipulations contractuelles dès le stade de 

conduite des études ainsi que les incertitudes liées à la réalisation de l’opération d’aménagement 

postérieurement à la remise des études, 

 La nécessité d’assurer la continuité de l’opération d’aménagement durant les études ainsi que durant 

la réalisation de celle par le Mandant, 

 La durée de l’opération d’aménagement et le phasage des missions de maîtrise d’œuvre durant 

celle-ci ; 

Quel que soit le montant prévisionnel des prestations de maîtrise d’œuvre nécessaires à la réalisation des 

études opérationnelles et de l’opération d’aménagement envisagée, le Mandataire respectera les dispositions 

du code de la commande publique pour la passation et l’exécution de cet accord-cadre. 



 

867 
 

Le Mandant approuvera, sur proposition du Mandataire, la procédure de mise en concurrence retenue pour 

la sélection du maître d’œuvre urbain. 

Le Mandataire sera chargé de l’organisation de la consultation (envoi de la publicité, réception des plis, 

demandes de complément, négociation éventuelle, secrétariat des commissions….). 

À l’issue de la procédure, sauf délégation consentie à l’exécutif dans les conditions fixées par le Code général 

des collectivités territoriales, l’assemblée délibération du Mandant attribuera l’accord-cadre, lequel est ensuite 

signé et notifié par le Mandataire. 

5.1.4 Reprise des contrats d’études 

Le Mandant a d’ores et déjà entamé plusieurs éléments de mission préalables à la création de la zone 

d’aménagement concerté du Parc Grand Ouest. A ce titre, plusieurs contrats ont été conclus par le Mandant 

(études préalables…). 

Le Mandant s’engage à transférer au Mandataire, qui les exécutera, les contrats relatifs aux études préalables 

à la réalisation de cette opération d’aménagement. 

5.1.5 Marché de travaux de fouilles archéologiques 

Le Mandataire procède à la passation des marchés de travaux dans les conditions prévues par les articles 

5.1.1 et suivants du présent contrat. 

Le Mandataire devra également respecter les conditions prévues par les articles R523-40 et suivants du code 

du patrimoine, notamment : 

 Transmission du règlement de consultation et des offres recevables au préfet de région compétent 

et transmission du contrat avec l’entreprise de travaux attributaire ; 

 Conclusion d’un contrat avec l’entreprise de travaux respectant les dispositions de l’article R523-44 

du code du patrimoine ; 

 Transmission d’un projet révisé au préfet de région en cas de modification substantielle du projet 

scientifique d’intervention. 

5.2 Rôle du Mandataire 

Plus généralement, le Mandataire ouvrira les enveloppes comprenant les documents relatifs aux 

candidatures et à l'offre, en enregistrera le contenu et préparera les renseignements relatifs aux candidatures 

et aux offres pour la réunion de toute commission d’appel d’offres, de jury ou de réunion du mandant. 

S’il le juge utile, le Mandataire est habilité à demander aux candidats de produire ou de compléter les pièces 

manquantes à leur dossier de candidature. 

Lors de l’analyse des offres, il prêtera son assistance au dépouillement de celles-ci et au travail préparatoire 

d'analyse en vue de toute réunion, commission ou jury du Mandant. 

Il proposera, le cas échéant, la composition du jury ou de la commission technique. 

Il procèdera à la notification du rejet des candidatures ou des offres et publiera en tant que de besoin les avis 

d’attribution. 
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5.3 Incidence financière du choix des cocontractants 

S’il apparaît que les prix des offres des candidats retenus entraînent un dépassement de l’enveloppe 

financière prévisionnelle, le Mandataire devra en avertir la Collectivité dans les conditions définies à l’article 

3.2 ci-dessus. L’accord de la Collectivité pour la signature du marché ne pourra alors être donné qu’après 

augmentation corrélative de l’enveloppe. 

 

5.4 Signature du marché 

Le Mandataire procédera à la mise au point des marchés, à leur établissement et à leur signature, après 

accord du Mandant, et dans le respect des dispositions du code de la commande publique. 

Les contrats devront indiquer que le Mandataire agit au nom et pour le compte du Mandant. 

5.5 Transmission et notification 

Le Mandataire transmettra s’il y a lieu, en application des dispositions du code général des collectivités 

territoriales relative au contrôle de légalité, au nom et pour le compte du Mandant, les marchés signés par lui 

au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement dans lequel est situé 

le Mandant. Il établira, signera et transmettra, s’il y a lieu, tout rapport de présentation prévu par la 

règlementation en vigueur. 

Il notifiera ensuite ledit marché au cocontractant et en adressera copie au Mandant. 

ARTICLE 6 – GESTION DES MARCHÉS – SUIVI DES ÉTUDES ET DES TRAVAUX 

6.1 Gestion des marchés 

Le Mandataire assurera la gestion des marchés au nom et pour le compte du Mandant dans les conditions 

prévues par le code de la commande publique, de manière à garantir les intérêts du Mandant. 

À cette fin, notamment : 

 Il proposera les ordres de service ayant des conséquences financières, 

 Il vérifiera les demandes de paiement présentées par les prestataires, 

 Il agréera les sous-traitants et acceptera leurs conditions de paiement, 

 Il étudiera les réclamations des différents intervenants dans les conditions définies par les contrats 

et présentera au Mandant la solution qu'il préconise en vue d'obtenir son accord préalable à la 

signature d'un protocole. 

 Il proposera les avenants nécessaires à la bonne exécution des marchés et les signera après accord 

du mandant.  

 Il s’assurera de la mise en place des garanties et les mettra en œuvre s’il y a lieu. 

Le Mandataire doit veiller à ne prendre aucune décision pouvant conduire à un dépassement de l’enveloppe 

financière ou au non-respect du programme des études, notamment lors du traitement des réclamations. 
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6.2 Suivi des études – Avant-projet 

Le Mandataire représentera si nécessaire le Mandant dans toutes réunions, visites, etc… relatives au suivi 

des études. 

Il veillera à ce que la coordination des prestataires aboutisse à la réalisation des études dans le respect des 

délais, de la qualité des prestations et signalera au Mandant les anomalies qui pourraient survenir. 

Il s’efforcera d’obtenir des prestataires des solutions pour remédier à ces anomalies, en informera le Mandant 

et en cas de besoin sollicitera de sa part les décisions nécessaires. 

Le Mandataire devra, avant d'approuver les avant-projets, obtenir l'accord de la Collectivité. Cette dernière 

s'engage à lui faire parvenir son accord ou ses observations, ou le cas échéant son désaccord, dans le délai 

de trois (3) semaines à compter de la saisine. 

À défaut de réponse dans le délai imparti, l'accord de la Collectivité sera réputé acquis à condition que le 

programme et l'enveloppe prévisionnelle soient respectés. 

6.3 Travaux 

Préalablement au commencement des travaux, le Mandant approuvera, sur présentation du Mandataire, le 

mode d’organisation du chantier. 

Le Mandataire représentera la Collectivité dans toutes réunions, visites ... relatives au suivi des travaux de 

fouilles archéologiques. Il veillera à ce que la coordination des entreprises et techniciens aboutisse à la 

réalisation des fouilles archéologiques dans le respect des délais et signalera à la Collectivité les anomalies 

qui pourraient survenir. 

La Collectivité pourra, sur invitation du mandataire, participer aux réunions de chantiers. 

Le Mandataire assure la gestion des marchés de travaux de fouilles archéologiques, et notamment : 

 Il proposera les ordres de service ayant des conséquences financières ; 

 Il vérifiera, certifiera la bonne exécution et les situations de travaux préalablement contrôlées par le 

maître d'œuvre ; 

 Il agréera les sous-traitants et acceptera leurs conditions de paiement ; 

 Il prendra en compte ou refusera les cessions de créances qui lui seront notifiées ; 

 Il étudiera les réclamations des différents intervenants dans les conditions définies par les contrats 

et présentera au mandant la solution qu'il préconise en vue d'obtenir son accord préalable à la 

signature d'un protocole ; 

 Il proposera les avenants nécessaires à la bonne exécution des marchés et les signera après accord 

du mandant. ; 

 Il s’assurera de la mise en place des garanties et les mettra en œuvre s’il y a lieu ; 
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Le Mandataire doit veiller à ne prendre aucune décision pouvant conduire à un dépassement de l’enveloppe 

financière ou au non-respect du programme des études et des travaux, notamment lors du traitement des 

réclamations. 

6.4 Achèvement des travaux de fouilles archéologiques 

Après achèvement des travaux, il sera procédé à la réception des travaux de fouilles archéologiques selon 

les modalités suivantes : 

 Opérations préalables à la réception (OPR) conduites par le Mandataire, 

 Réception des travaux par le Mandataire. Le Mandataire ne pourra notifier aux entreprises sa 

décision relative à la réception de l'ouvrage qu'avec l'accord exprès de la Collectivité sur le projet de 

décision. La Collectivité s'engage à faire part de son accord dans un délai compatible avec celui de 

trente (30) jours fixé à l'article 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de travaux ; 

 Après achèvement des travaux, information du préfet de région et demande de délivrance de 

l’attestation de libération du terrain. 

 

ARTICLE 7– REMUNERATION DU MANDATAIRE, MODALITES DE PAIEMENT, AVANCES 

7.1 Montant de la rémunération du Mandataire 

Le montant de la rémunération forfaitaire telle qu’elle résulte de la décomposition du prix forfaitaire est de :  

Tranches fermes :  

 Montant HT : 75 150 € (soixante-quinze mille cent cinquante euros) 

 TVA au taux de 20 % Montant : 15 030 € (quinze mille trente euros) 

 Montant TTC : 90 180 € (quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt euros) 

Tranches conditionnelles :  

 Montant HT : 61 650 € (soixante et un mille six cent cinquante euros) 

 TVA au taux de 20 % Montant : 12 330 € (douze mille trois cent trente euros) 

 Montant TTC : 73 980 € (soixante treize mille neuf cent quatre-vingt euros) 

La répartition de la rémunération par tranche figure au sein de la décomposition du prix global et forfaitaire 

(DPGF) figurant en annexe du présent mandat. 

 

7.2 Forme du prix 

Le présent contrat est passé à prix ferme non actualisable. 
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7.3 Avance 

Le présent mandat ne fait pas l’objet d’une avance. 

7.4 Règlement de la rémunération 

7.4.1 Modalités de règlement - Acomptes et solde 

Le paiement des sommes dues au Mandataire au titre des attributions qui lui sont confiées fera l’objet d’un 

échéancier de paiement en corrélation avec l’avancement des missions, selon les modalités suivantes : 

 20% à l'affermissement ou déclenchement de chacune des tranches  

 60% en fonction de l'état d'avancement de la tranche et sur présentation des justificatifs de dépenses  

 Le solde à l’issue de chaque tranche sur présentation des justificatifs de dépenses et d'un décompte 

définitif de la tranche ;  

 

 Cas particulier de la tranche conditionnelle 12 : 

 30% au stade prise en main du dossier 

 50% au stade suivi des études de PRO 

 solde au stade suivi des études DCE 

 

À l’expiration de la mission du Mandataire telle que définie à l’article 9 ci-dessous, il sera établi un décompte 

général récapitulant le montant total des honoraires perçus par le Mandataire au titre de l’exécution du contrat 

et fixant, le cas échéant, le solde restant dû. 

 

 

7.4.2 Délais de règlement et intérêts moratoires 

Le délai maximum de paiement de l’avance est de trente (30) jours à compter de la notification du contrat. 

Le délai maximum de paiement de la rémunération du Mandataire est de trente (30) jours à compter de la 

réception de la facture. 

La demande de paiement étant transmise par voie électronique en vertu de la règlementation en vigueur, la 

date de réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur correspond à la date de notification 

au pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur Chorus 

Pro. 

Le défaut de paiement de la rémunération dans le délai fixé par le contrat donne droit à des intérêts 

moratoires, calculés depuis l'expiration dudit délai jusqu'au jour du paiement inclus. 
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Le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum de paiement est égal 

au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement 

les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts 

moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

La formule de calcul des intérêts moratoires est la suivante : 

IM = M x J/365 x Taux IM 

M = montant de l'acompte en TTC 

J = nombre de jours calendaires de retard entre la date limite de paiement et la date réelle de paiement. 

365 = nombre de jours calendaires de l'année civile 

En cas de retard de paiement, le maître d’ouvrage sera de plein droit débiteur auprès du titulaire du marché 

de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, conformément aux dispositions de l’article D2192-35 du 

code de la commande publique. 

7.4.3 Mode de règlement – Présentation des factures 

Le Mandant se libérera des sommes dues au titre du présent contrat par mandat administratif sur le compte 

bancaire du Mandataire dont les coordonnées figurent en annexe du présent contrat. 

Les demandes de paiement sont transmises par le Mandataire par voie dématérialisée conformément à la 

règlementation en vigueur, sur Chorus Pro, à l’adresse suivante : https://portail.chorus-

pro.gouv.fr/aife_csm?id=aife_csm_category&category_id=860d0fdf1bfee41088bb6280604bcbe2 

Pour être valable, la facture dématérialisée doit comporter toutes les mentions requises sur la facture au 

format papier. De même, doivent figurer sur la facture dématérialisée : 

 l’identifiant de l’émetteur et du destinataire sur Chorus Pro (SIRET ou numéro de TVA 

intracommunautaire, RIDET, numéro TAHITI, etc.) ; 

 le « code service » permettant d’identifier le service exécutant, chargé du traitement de la facture, au 

sein de l’entité publique destinataire, lorsque celle-ci a décidé de créer des codes services afin de 

faciliter l’acheminement de ses factures reçues ; 

 le « numéro d’engagement » qui correspond à la référence à l’engagement juridique (numéro de bon 

de commande, de contrat, ou numéro généré par le système d’information de l’entité publique 

destinataire) et est destiné à faciliter le rapprochement de la facture par le destinataire. 

Ces informations seront transmises au titulaire par les services de Laval Agglomération. 

 

ARTICLE 8 - MODALITÉS DE FINANCEMENT ET DE REGLEMENT DES DEPENSES ENGAGEES AU 

NOM ET POUR LE COMPTE DU MANDANT PAR LE MANDATAIRE 

Le Mandant supportera seul la charge des dépenses engagées par le Mandataire, telles que déterminées à 

l'article 3 ci-dessus. 

Le Mandataire est chargé du paiement de tous les intervenants missionnés pour l’exécution des études et 

travaux prévus au sein du contrat. 

https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm?id=aife_csm_category&category_id=860d0fdf1bfee41088bb6280604bcbe2
https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm?id=aife_csm_category&category_id=860d0fdf1bfee41088bb6280604bcbe2
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Le Mandant avancera au Mandataire les fonds nécessaires aux dépenses à payer ou lui remboursera les 

dépenses payées d'ordre et pour compte dans les conditions définies ci-après. 

8.1 Avances par le Mandant 

Le Mandant s'oblige à mettre à la disposition du Mandataire les fonds nécessaires au paiement des dépenses 

à payer, antérieurement à ce paiement. 

 

À cet effet, il versera : 

 Dans le mois suivant l'entrée en vigueur de la présente convention, une avance égale à 5 % du 

montant TTC de l'enveloppe prévisionnelle calculée sur le coût global des tranches fermes 

 Lorsque la Mandataire pourra justifier d'une consommation de l'avance initiale à hauteur de 100%, 

une avance correspondant aux besoins de trésorerie du Mandataire durant les six prochains mois, 

établie sur la base du compte-rendu financier périodique établi par le Mandataire en application de 

l'article 4.4 ; 

 L'avance consentie sera ensuite réajustée périodiquement tous les six mois ; 

 Le solde des fonds dans le mois suivant la présentation des décomptes généraux et définitifs des 

contrats passés pour l’exécution de la mission. 

En cas d'insuffisance de ces avances, le Mandataire ne sera pas tenu d'assurer le paiement des dépenses 

sur ses propres disponibilités. 

Tous les produits financiers qui pourraient être dégagés à partir de ces avances figureront au compte de 

l'opération. 

À chaque demande de renouvellement d’avance, le Mandataire fournira à la Collectivité un décompte faisant 

apparaître : 

1. Le montant cumulé des dépenses réglées par le mandataire, ce décompte étant accompagné des 

pièces justificatives correspondantes (factures acquittées, note d’honoraires ou de travaux portant 

la mention de la date de règlement), 

2. Le montant des versements effectués par le Mandant, 

3. Le montant de l’avance nécessaire pour la période à couvrir, 

4. Le montant du versement demandé par le mandataire qui correspond au cumul des montants 

identifiées au point 1 et au point 3 diminué du montant des versements déjà effectués par la 

Collectivité. 

8.2 Remboursement par le Mandant 

À défaut d’avance, la Collectivité s’oblige à verser au Mandataire, dans le mois suivant chaque demandée 

présentée par le Mandataire, le montant des dépenses engagées d’ordre et pour compte de la collectivité 

mandante, préalablement à leur règlement et avant la date limite de paiement selon les modalités définies 

ci-dessous. 
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Le Mandataire fournira à la collectivité, dès réception des factures et mémoires reçus des opérateurs 

économiques un décompte faisant apparaître : 

- Le montant des dépenses engagées, ce décompte étant accompagné des pièces justificatives 

correspondantes (factures,…), 

- Le montant total du versement demandé par le mandataire ainsi que la date limite de paiement. 

Le Mandant procèdera au mandatement du montant du décompte avant la date limite de paiement. En cas 

de désaccord sur le montant des sommes dues, la Collectivité mandate les sommes admises, le complément 

étant mandaté après règlement du désaccord. 

En fin de mandat, le mandatement du solde de l’opération interviendra dans le délai de quarante-cinq (45) 

jours. 

 

8.3 Conséquences des retards de paiement 

En aucun cas le Mandataire ne pourra être tenu pour responsable des conséquences du retard dans le 

paiement des prestataires du fait notamment du retard du Mandant à verser les avances nécessaires aux 

règlements, des délais constatés pour se procurer les fonds nécessaires au préfinancement qui ne seraient 

pas le fait du Mandataire ou du retard du Mandant pour le versement des sommes issues des décomptes 

mensuels. 

Les intérêts moratoires issus des retards de paiement sont supportés par le Mandant. 

 

ARTICLE 9 – CONSTATATION DE L’ACHEVEMENT DE LA MISSION DU MANDATAIRE 

9.1 Sur le plan technique 

Le Mandataire assurera sa mission jusqu’à la plus tardive des dates suivantes : 

 Achèvement des travaux de fouilles archéologiques ; 

 Approbation du dossier de création, ou en cas d’affermissement d'une des tranches optionnelles, du 

dossier de réalisation de la zone d’aménagement concerté. 

Après achèvement de la dernière mission, le Mandant notifiera son approbation de la mission du Mandataire 

dans un délai de deux (2) mois à compter de la réception de ces documents. À défaut de réponse dans ce 

délai, l’approbation du Mandant est réputée acquise. 

9.2 Sur le plan financier 

9.2.1 Etat récapitulatif des dépenses de l’opération 

Le Mandataire s'engage à notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception au Mandant, l'état 

récapitulatif des dépenses au plus tard dans le délai de deux (2) mois à compter du dernier décompte général 

et définitif des prestataires. 

Le Mandant notifiera son acceptation de cet état dans le délai de trois (3) mois, cette acceptation étant 

réputée acquise à défaut de réponse dans ce délai. 
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L'acceptation par le Mandant de l'état récapitulatif des dépenses vaut constatation de l'achèvement de la 

mission du Mandataire sur le plan financier et quitus global de sa mission. 

9.2.2 Décompte général des honoraires du Mandataire 

Dès notification de l’acceptation de l'état récapitulatif des dépenses de l’opération par le Mandant le 

Mandataire présentera le projet de décompte final de ses honoraires au Mandant. 

Celui-ci disposera d’un délai de quarante-cinq (45) jours pour notifier au Mandataire son acceptation du 

décompte qui devient alors le décompte général et définitif. 

À défaut de notification ou de contestation dans ce délai, le projet de décompte final deviendra définitif. 

 

ARTICLE 10 - RESILIATION 

Les conditions de résiliation applicables au présent contrat sont celles des articles 36 à 42 du CCGA-PI, sous 

réserve des stipulations suivantes : 

 

10.1 Résiliation sans faute 

Le Mandant pourra résilier sans préavis le présent mandat, notamment après la consultation des prestataires 

d'études. 

Il pourra également le résilier pendant la réalisation des études, moyennant le respect d'un préavis d’un (1) 

mois sauf carence manifeste de la part du Mandataire. Durant la période de réalisation des travaux de fouilles 

archéologiques, la résiliation est prononcée après un préavis de trois (3) mois. 

Dans tous les cas, le Mandant devra régler immédiatement au Mandataire la totalité des sommes qui lui sont 

dues en remboursement des dépenses et frais financiers engagés d’ordre et pour compte et à titre de 

rémunération pour la mission accomplie. 

Il devra assurer la continuation de tous les contrats passés par le Mandataire pour la réalisation de sa mission 

et faire son affaire des éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée desdits contrats. 

En outre, le Mandataire aura droit à une indemnité forfaitaire fixée à 5% de la rémunération dont il se trouve 

privée du fait de la résiliation anticipée du contrat, le cas échéant majorée dans le cas où le Mandataire justifie 

d’un préjudice supérieur. 

10.2 Résiliation pour faute 

En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandataire, après mise en demeure restée infructueuse 

pendant un délai de quinze (15) jours, la convention pourra être résiliée, sans préjudice de l’application des 

pénalités prévues à l’article 13. 

En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandant, le Mandataire pourra saisir le juge d’une demande 

en résiliation et/ou réparation du préjudice subi. 
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10.3 Autres cas de résiliation 

10.3.1 Absence de fourniture des pièces prévues par la règlementation en vigueur 

En cas de non-respect, par le titulaire, des obligations visées à l’article 13 ci-dessous relatives à la fourniture 

des pièces prévues aux articles D 8222-5 ou D 8222-7 et 8 et D 8254-2 à 5 du code du travail et après mise 

en demeure restée infructueuse, le contrat peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse 

prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques. La mise en 

demeure sera notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut d’indication du délai, le titulaire dispose de 8 

jours à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir 

les justificatifs exigés ou présenter ses observations. 

10.3.2 Inexactitude des renseignements fournis 

En cas d’inexactitude des renseignements, fournis par le titulaire mentionnés aux articles D 8254-2 à 5 du 

code du travail, à la signature du contrat, celui-ci sera résilié sans mise en demeure à ses frais et risques. 

ARTICLE 11 – ARRÊT DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS 

Conformément à l’article 22 du CCAG-PI, lorsque les prestations sont scindées en plusieurs parties 

techniques à exécuter distinctement, le pouvoir adjudicateur peut décider, au terme de chacune de ces 

parties, soit de sa propre initiative, soit à la demande du titulaire, de ne pas poursuivre l’exécution des 

prestations. 

ARTICLE 12 – PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Les droits de propriété intellectuelle pouvant résulter de l’exécution du présent mandat sont régis par le 

« Chapitre 6 – Utilisation des résultats » (article 32 à 35) du cahier des clauses administratives générales des 

marchés publics de prestations intellectuelles. 

ARTICLE 13 - PÉNALITÉS 

Sans préjudice des cas de résiliation pour faute visés à l’article précédent, le Mandataire sera responsable 

de sa mission dans les conditions précisées à l’article 4.2 ci-dessus. 

En cas de manquement du Mandataire à ses obligations, le Mandant se réserve le droit de lui appliquer des 

pénalités sur sa rémunération telles que fixées pour les cas visés ci-dessous ou à déterminer par les parties 

en fonction de l'importance des fautes commises et du préjudice subi. Dans ce dernier cas, à défaut d'accord 

entre les parties, les pénalités seront fixées par le juge. 

Au cas où le cumul de ces pénalités excéderait 10% du montant de la rémunération hors TVA, la convention 

pourra être résiliée aux torts exclusifs du Mandataire sans préjudice d’une action en responsabilité du 

Mandant envers le Mandataire. 

Ces pénalités forfaitaires et non révisables seront applicables selon les modalités suivantes : 

1) En cas de retard dans la remise des documents visés à l’article 4.4 par rapport aux délais fixés à ce 

même article : 100 € par jour de retard ; 
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2) En cas de retard dans la remise des documents visés à l’article 8 par rapport aux délais fixés à ce 

même article : 100 € par jour de retard ; 

3) En cas de retard dans la remise de l'état récapitulatif des dépenses de l’opération prévu à l’article 

9.2.1 : 100 € par jour de retard ; 

4) En cas de retard de paiement, par la faute du Mandataire, des sommes dues aux titulaires des 

contrats conclus au nom et pour le compte du Mandant, les intérêts moratoires versés restent à la 

charge exclusive du Mandataire à titre de pénalités. 

ARTICLE 14 - LITIGES 

Avant toute saisine du juge, les parties devront tenter de régler le litige les opposant par le biais d’un mode 

de règlement alternatif des différents dans les conditions définies aux articles L.2197-1 à 2197-7 du code de 

la commande publique, selon la nature du contrat en cause. 

Tout litige portant sur l’exécution du présent mandat d’études sera de la compétence du Tribunal Administratif 

de Nantes (6, allée de la Gloriette - CS24111 - 44041 Nantes Cedex - Tel : 02.55.10.10.02 - Courriel : 

greffe.ta-nantes@juradm.fr). 

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS 

À la signature du contrat, le Mandataire a produit les pièces mentionnées aux articles D 8222- 5 ou D 8222-

7 et 8 et D 8254-2 à 5 du code du travail. 

Le Mandataire s’engage également à produire les pièces mentionnées aux articles D 8222-5 ou D 8222-7 et 

8 et D 8254-2 à 5 du Code du travail tous les six (6) mois pendant l’exécution du contrat. 

Le Mandataire est informé de ce que la non-production de ces pièces emportera la résiliation du contrat. 

ARTICLE 16 – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Le présent contrat n’a pas pour objet de traiter des données personnelles ou protégées en application de la 

règlementation en vigueur. 

En cas d’obtention de données personnelles durant l’exécution du contrat, les Parties s’engagent à utiliser 

toutes les données personnelles recueillies dans le cadre du présent marché en conformité avec le 

Règlement Européen sur la Protection des Données (RGPD) et toute loi ou réglementation le transposant, le 

mettant en œuvre ou le complétant, ainsi que les règles, recommandations ou code de conduite adoptés par 

les autorités chargées de la protection des données. 

Les Parties sont tenues de garantir la confidentialité et la sécurité des données personnelles recueillies dans 

le cadre du présent marché. 

Vis-à-vis du Règlement Général de Protection des Données, les Parties sont conjointement responsables du 

traitement des données personnelles qui pourraient être recueillies pour l’exécution du marché. 

En application du Règlement Européen sur la Protection des Données : 

mailto:greffe.ta-nantes@juradm.fr
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- Est responsable de traitement le titulaire du marché qui traite des données personnelles relatives au 

pouvoir adjudicateur et à ses représentants dans le cadre de l’exécution du marché. Dans ce cas, le 

titulaire du marché s’engage à traiter les données conformément à la règlementation applicable, 

- Est sous-traitant le titulaire du marché qui traite des données personnelles pour le compte du pouvoir 

adjudicateur (confiées par lui ou collectées pour son compte) en application des stipulations du marché. 

Dans ce cas, le titulaire du marché : 

o S’assure que toute personne agissant sous son autorité et qui a accès aux données personnelles 

s’engage à la confidentialité ou est soumise à une obligation légale de confidentialité et dispose de 

la formation nécessaire pour l’utilisation des données à caractère personnelle, 

o Mettra en œuvre les mesures techniques (pseudonymisation, chiffrement…) et organisationnelles 

(registre des données…) appropriées pour assurer un niveau de sécurité adapté aux risques 

présentés par le traitement, 

o Aidera, dans la mesure du possible, le pouvoir adjudicateur à s’acquitter de son obligation de donner 

suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, 

d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit 

de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage), 

o Aidera le pouvoir adjudicateur à justifier du respect de la règlementation en vigueur pour le traitement 

de données personnelles (fournitures de documents, audit de contrôle, inspections…). 

La sous-traitance portant sur le traitement de données personnelles est interdite. 

À l’expiration du marché, les Parties conviennent de supprimer les données personnelles éventuellement 

collectées, à l’exception de celles dont la conservation est requise en vertu d’une règlementation en vigueur. 

Les documents produits en application de la règlementation relative à l’édification de l’ouvrage pour 

l’exécution du marché et contenant des données personnelles, ne sont pas supprimés. 

ARTICLE 17 – CLAUSES DE RÉEXAMEN 

En complément des clauses permettant le réexamen du marché qui pourraient être incluses dans d’autres 

dispositions du présent contrat, il est convenu entre les parties la mise en œuvre des clauses de réexamen suivantes : 

17.1 Remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire en cours d’exécution 

Le titulaire pourra proposer au maître d’ouvrage la substitution d’un nouveau titulaire afin de le remplacer. 

Ce remplacement pourra intervenir, après accord entre les parties, dans les hypothèses suivantes : 

cessation d’activité, 

cession de contrat, 

décès, 

difficultés techniques (affectant les moyens humains et/ou matériels) et/ou financières empêchant ou 

risquant d’empêcher la mise en œuvre des obligations contractuelles, 

défaillance dans l’exécution des obligations contractuelles. 
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Le maître d’ouvrage vérifiera que le remplaçant proposé ne relève pas d’un des cas d’interdiction de soumissionner 

et appréciera ses capacités professionnelles, techniques et financières, sur la base des mêmes pièces que celles 

produites par le titulaire. 

Á l’issue de cet examen, le maître d’ouvrage acceptera ou non la mise en œuvre de la substitution. Cette substitution 

ne pourra emporter d’autres modifications substantielles au marché. 

17.2 Evolution de la règlementation 

Le présent article s’applique en cas d’évolution, en cours d’exécution du marché, de la législation et/ou de la 

réglementation sur la protection des données à caractère personnel, sur la protection de la main-d'œuvre et des 

conditions de travail et/ou sur la protection de l'environnement. 

Les modifications éventuelles, demandées par le maître d’ouvrage au titulaire afin de se conformer aux règles 

nouvelles, donneront lieu à la signature d'un avenant au marché. 

Le titulaire n’aura droit à être rémunéré pour la mise en œuvre des mesures demandées (ou à être indemnisé pour 

les préjudices qu’il a subis en raison de la mise en œuvre des mesures demandées) qu’à la condition qu’il établisse 

que l’économie du marché se trouve (ou s’est trouvée) bouleversée, le seuil du bouleversement étant fixé à 1/10e du 

montant du marché, tel qu’il résulte, s’il y a lieu, du dernier avenant intervenu. 

En ce cas, le maître d’ouvrage prendra en charge à hauteur de 90% les dépenses supplémentaires et indemnisations 

dûment justifiées par le titulaire. 

17.3 Adaptation du projet 

Le Mandant pourra solliciter l’intégration de modifications, substantielles ou non, pour permettre la mise en œuvre 

des études et travaux confiés en vertu du présent mandat, afin notamment : 

- d’intégrer des évolutions techniques ou règlementaires opposables au projet, 

- de gérer des sujétions imprévues liées à l’exécution des travaux (pollution….). 

Dans ce cas, Laval Agglomération pourra solliciter la passation d’un avenant au présent mandat afin de prendre en 

compte les incidences financières résultant de ces changements. 
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ARTICLE 18 – SIGNATURE DE LA PROPOSITION 

Le titulaire : 

 Renonce au bénéfice de l’avance 

 Accepte le versement de l’avance 

Le titulaire : 

 Envisage de sous-traiter des prestations 

 N’envisage pas de sous-traiter des prestations 

 

Fait en 2 exemplaires originaux 

(en application de l’article 1375 du code civil, le contrat doit être établi en autant d’originaux que de parties) 

 

A  ..................................................................................  le  ......................................................................................  

 

Le Mandataire, 

 

SPL Laval Mayenne Aménagements 

 

Le Directeur Général 

 

Jean-Marc BESNIER 
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ARTICLE 19 – APPROBATION DE L’OFFRE 

La présente proposition est acceptée. 

 

Montant du marché Hors taxe :  € 

Montant de la TVA : (Taux : .................. %)  € 

Montant du marché TTC :  € 

Montant en lettres (en T.T.C.) :  ……………………………………………………... 

 

 

À  ...........................................................................................................  Le  ..........................................................  

 

Le Mandant 

 

Laval Agglomération 

 

Le Président 

 

Florian BERCAULT 

 

 

 

Annexes : 

 Périmètre des missions 

 Enveloppe financière prévisionnelle. 

 Liste des tâches résultant des attributions confiées au Mandataire. 
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ANNEXE 1 - PÉRIMÈTRE DES MISSIONS 
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ANNEXE 2 - ENVELOPPE FINANCIÈRE PRÉVISIONNELLE 
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ANNEXE 3 - LISTE DES TACHES RESULTANT DES ATTRIBUTIONS CONFIEES AU MANDATAIRE 

 

1 – FIXATION DES CONDITIONS DU BON DEROULEMENT DES ETUDES 

1. Relecture du programme d’études, analyse et suggestions 

2. Définition de l’organisation générale du bon déroulement des études et notamment : 

- Définition des études complémentaires éventuellement nécessaires, 

- Définition des intervenants nécessaires, 

- Définition des missions et responsabilités de chaque intervenant et des modes de dévolution des 

contrats, 

- Identification des procédures de consultation et de choix des intervenants à mettre en œuvre compte 

tenu du montant et de la nature des marchés à passer, 

- Elaboration du planning général des études. 

2 - PREPARATION DU CHOIX ET SIGNATURE DES MARCHES D'ETUDES 

Missions communes à toutes les procédures 

1. Définition de la mission du prestataire ; 

2. Identification et proposition au Mandant de la procédure de consultation à mettre en œuvre compte tenu du 

montant et de la nature des marchés à passer, élaboration des calendriers ; 

2 bis - En cas de procédure adaptée : 

 Prise de connaissance des règles de procédures fixées par le Mandant 

 Proposition au Mandant des modalités de procédure 

 Fixation des modalités de procédure ; 

3. Etablissement du dossier de consultation (rédaction RDC, AE, CCAP, CCTP) ; 

4. Lancement de la consultation (rédaction et envoi de l’AAPC) ; 

5. Assistance au maître d'ouvrage pour la sélection des candidats : 

Réception des candidatures (et offres en cas d'appel d'offres ouvert) et le cas échéant établissement du registre 

des dépôts ; 

Ouverture des enveloppes relatives aux candidatures (et offres en cas d'appel d'offres ouvert), demande 

éventuelle de pièces absentes ou incomplètes dans les dossiers de candidatures ; 

Rédaction du PV d’ouverture des candidatures (et offres en cas d'appel d'offres ouvert) ; 

Puis : 

Appel d’offres ou de procédure avec négociation : 

Présentation des candidats au Mandant : 
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o Secrétariat de la commission examinant les candidatures, rédaction du PV ; 

o Notification de la décision du Mandant aux candidats. 

6. Assistance au maître d'ouvrage pour la sélection des offres : 

Appel d’offres ou de procédure avec négociation : 

o Le cas échéant, envoi du dossier de consultation aux candidats retenus ; 

o Réception des offres ; 

o Ouverture des offres ; 

o Organisation des auditions et/ou, le cas échéant, des phases de négociation 

o Secrétariat de la CAO d’examen des offres, rédaction du PV ; 

7. Relance de la consultation en cas de procédure infructueuse ou déclarée sans suite ; 

8. Mise au point des marchés avec les candidats retenus par le Mandant ; 

9. Demande des attestations fiscales et sociales et des documents de l’article D 8222-5 ou D 8222-7 et 8 du code 

du travail ;  

10. Notification des résultats de la consultation aux concurrents, après décision du Mandant ; 

11. Signature des marchés après décision de l’organe compétent du Mandant ; 

12. Rédaction du rapport de présentation ;  

13. Etablissement du dossier nécessaire au contrôle de légalité et transmission à l'autorité compétente ; 

14.  Notification des marchés aux titulaires ; 

15. Publication des avis d’attribution et des données essentielles. 

3 – GESTION DES MARCHES D’ETUDES, DE TRAVAUX ET VERSEMENT DES REMUNERATIONS 

1. Décisions de gestion des marchés n'emportant pas une augmentation du montant du marché; 

2. Transmission au mandant des attestations d'assurance de responsabilité civile des titulaires ; 

3. Demande en cours d'exécution du marché des documents des articles D 8222-5 ou D 8222-7 et 8 du Code du 

travail   

4. Proposition d’agrément des sous-traitants et d’acceptation des conditions de paiement ; 

5. Gestions des garanties, cautions et des avances ; 

6. Suivi de la mise au point des documents d’études ; contrôle de l’avancement des dossiers ; alerte du mandant 

sur le non-respect du planning ; 

7. Transmission avec avis de ces documents à chaque phase au mandant pour accord préalable ; 

8. Notification au titulaire à chaque phase d'étude des décisions prises par le mandataire après accord du  

mandant ; 
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9. Vérification des décomptes et application des pénalités éventuelles ; 

10. Transmission des demandes d’acomptes au mandant pour règlement (ou : Paiement des acomptes) ; 

11. Négociation des avenants éventuels ; 

12. Transmission des projets d'avenants au Mandant pour accord préalable de l’autorité compétente ; 

13. Signature des avenants après décision du Mandant ; 

14. Transmission au contrôle de légalité ; 

15. Notification des avenants ;  

16. Mise en œuvre des garanties contractuelles ; 

17. Vérification des décomptes finaux et application des pénalités définitives éventuelles; 

18. Etablissement et notification des décomptes généraux ; 

16. Règlement des litiges éventuels ; 

17. Traitement des défaillances : résiliation des marchés après décision du maître de l'ouvrage, relance d’une 

consultation 

18. Transmission au mandant des soldes à payer ou : Paiement des soldes) ; 

19. Etablissement et remise au Mandant du dossier complet regroupant tous les documents contractuels, 

techniques, administratifs relatifs aux marchés. 

4 – OPERATIONS DE RECEPTION DES ETUDES ET DES TRAVAUX 

1. Vérification de la conformité des études présentées aux stipulations des marchés ; 

2. Transmission au Mandant des études et du projet de décision de réception ou d’ajournement pour accord 

préalable ;   

3. Après accord du Mandant, décision de réception ou d’ajournement et notification aux intéressés; 

4. Suivi des compléments à apporter aux études après décision d’ajournement ; 

5. Règlement des litiges éventuels. 

5 – COORDINATION DE L’ENSEMBLE DES ÉTUDES 

1. Suivi de l’organisation générale des études ; 

2. Contrôle du planning des études et du respect des délais ; 

3. Actualisation du calendrier prévisionnel des études ; 

4. Organisation des relations avec tous les services administratifs, concessionnaires et autres dont le concours 

s’avère nécessaire pour le bon déroulement des études ; 

5. Information périodique (périodicité à définir) du Mandant sur le déroulement des études ; 

6. Présence aux réunions de suivi d’études organisées à la demande du Mandant ; 

7. Remise au Mandant des comptes rendus de réunions ; 
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6 - PREPARATION DU CHOIX DES MAITRES D'ŒUVRE ET SIGNATURE DES MARCHES 

1.  Etablissement du dossier de consultation des concepteurs (rédaction du RDC, du CCAP et de l’AE) ; 

2.  Après accord du maître de l'ouvrage, lancement de la consultation (rédaction de l’AAPC et envoi); 

3.  Organisation des opérations de sélection des candidatures et des offres :  

- Réception des candidatures (et offres en cas d'appel d'offres ouvert) et le cas échéant, établissement du 

registre des dépôts ; 

- Ouverture des enveloppes relatives aux candidatures (et offres en cas d'appel d'offres ouvert), demande 

éventuelle de pièces absentes ou incomplètes dans les dossiers de candidatures ; 

- Rédaction du PV d’ouverture des candidatures (et offres en cas d'appel d'offres ouvert); 

Puis : 

Pour l’appel d’offres : 

Assistance au maître d'ouvrage pour la sélection des candidats : 

o Présentation des candidats au mandant; 

o Secrétariat du jury examinant les candidatures, rédaction du PV ; 

o Secrétariat de la CAO d’examen des candidatures et d’établissement de la liste des candidats 

retenus 

o Notification de la décision du maître de l'ouvrage aux candidats ; 

 Assistance au maître de l’ouvrage pour le choix des titulaires : 

o Envoi du dossier de consultation aux candidats retenus (cas d’un AO restreint) ; 

Réception des offres ; 

o Ouverture des offres ; 

o Secrétariat du jury d’examen des offres, rédaction du PV 

o Secrétariat de la CAO d’examen des offres et d’attribution du marché 

7 - GESTION DES MARCHÉS -- VERSEMENT DE LA RÉMUNERATION 

1. Délivrance des ordres de service de gestion du marché de maîtrise d'œuvre ; 

2. Transmission au maître de l'ouvrage des attestations d'assurance de responsabilité des titulaires ; 

3. Demande en cours d'exécution du marché des documents des articles D 8222- 5 ou D 8222-7 et 8 du Code du 

travail   

4. Suivi de la mise au point des documents d’études par le maître d’œuvre (esquisse, APS, APD, projet et calendrier 

d’exécution) ; contrôle de l’avancement des dossiers ; alerte du maître d’œuvre et du maître de l’ouvrage sur le 

non-respect du planning ; 
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5. Le cas échéant, consultation des concessionnaires, services administratifs et techniques (voies, ABF, services 

de secours ...) 

6. Transmission avec avis de ces documents à chaque phase, au maître d'ouvrage pour accord préalable ;  

7. Notification au titulaire à chaque phase d'étude des décisions prises par le mandataire après accord du maître 

de l'ouvrage ; 

8. Vérification de la cohérence générale des documents avec le programme et prise en compte des observations 

du maître de l’ouvrage ; 

9. Proposition d’agrément des sous-traitants et d’acceptation des conditions de paiement ; 

10. Vérification des décomptes d'honoraires et application des pénalités éventuelles ; 

11. Transmission des demandes d’acomptes à la collectivité pour règlement ; (ou Règlement des acomptes au 

titulaire ;) 

12. Négociation des avenants éventuels ; 

13. Transmission des projets d'avenants au maître de l'ouvrage pour accord préalable - transmission aux 

organismes de contrôle  

14. Signature et notification des avenants après accord du maître de l'ouvrage ; 

15. Mise en œuvre des garanties contractuelles ; 

16. Vérification du décompte final et application des pénalités définitives éventuelles ; 

17. Etablissement et notification du décompte général ; 

18. Règlement des litiges éventuels ;  

19. Traitement des défaillances du maître d’œuvre : résiliation des marchés après décision du maître de l'ouvrage, 

relance d’une consultation 

20. Transmission à la collectivité du solde à payer ou Paiement du solde ; 

21. Etablissement et remise au maître de l'ouvrage du dossier complet comportant tous documents contractuels, 

comptables, techniques, administratifs relatifs au marché. 

8 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE DE L'OPERATION 

1. Tenue des comptes des études ; 

2. Gestion de la trésorerie de l’opération ; 

3. Etablissement et actualisation périodique du compte rendu financier comportant un bilan financier 

prévisionnel détaillé des études en conformité avec l'enveloppe financière prévisionnelle et un plan de 

trésorerie conformément à l’article 4.4 de la convention ; 

4. Suivi et mise à jour des documents précédents (fréquence à préciser dans la convention) et information du 

Mandant ; 
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5. Transmission au Mandant pour accord en cas de modification par rapport aux documents annexés à la 

convention ; 

6. Etablissement des dossiers de demande périodique d'avances ou de remboursement, comportant toutes 

les pièces justificatives nécessaires et transmission au Mandant ; 

7. Etablissement du dossier de clôture de l'opération d’études et transmission pour approbation au Mandant. 
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Florian Bercault : Alors... Et on laisse donc la parole à Christine Dubois. 

 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 

 

 CC184 - MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 3 DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – 
APPROBATION 

 

Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par arrêté du 8 janvier 2024, le Président de Laval Agglomération a prescrit l'engagement de 

la modification n° 3 du PLUi. La pratique du PLUi a mis en évidence des évolutions 

nécessaires, notamment du règlement écrit et graphique, afin de faciliter la compréhension de 

la règle, voire de modifier certains points de manière à mieux atteindre les objectifs poursuivis. 

Les réflexions engagées sur l'aménagement de secteurs d'aménagement entrainent 

également des évolutions de certaines orientations d'aménagement et de programmation 

(OAP). 

 

Les modifications apportées au document d'urbanisme permettent également de corriger des 
erreurs matérielles, d'améliorer la rédaction de certaines règles ou définitions, de préciser des 
règles afin d'éviter toute mauvaise interprétation, etc. 
 
Ces évolutions permettront aux porteurs de projet, aux pétitionnaires et au service instructeur 
de mieux appréhender les règles du PLUi applicables sur le territoire. 
 
Comme le prévoit l'article L153-41 du code de l'urbanisme, une enquête publique conforme 
au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l'environnement a été prescrite par arrêté du 
Président de Laval Agglomération le 22 avril 2024. Il s'agissait d'une enquête publique unique 
relative à : 

- la modification n° 3 du PLUi de Laval Agglomération, 

- la modification n° 4 du PLUi de Laval Agglomération. 

 
Les pièces du dossier du projet de modification du PLUi accompagnées des avis émis par les 
personnes publiques associées, ainsi que le registre y afférent ont été déposés à l'Hôtel 
communautaire aux fins d'y recueillir les observations du public, à partir du 13 mai 2024 
jusqu'au 12 juin 2024.  
 
Le commissaire a remis son rapport, conclusions et avis motivé le jeudi 11 juillet 2024.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Christine Dubois : Merci Monsieur le Président. Donc là, j'ai une délibération pour la 
modification de droit commun numéro 3 du PLUi de Laval Agglomération. Donc cette 
modification a été prescrite le 8 janvier 2024. Je ne vais pas reprendre tous les éléments de 
la modification, mais les principaux concernent des modifications de dispositions 
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réglementaires, donc des précisions apportées sur les isolations thermique par l'extérieur 
(ITE), les toitures, les espaces perméables, la suppression d'une zone UEt, et puis des règles 
spécifiques au STECAL Ag2. 

Il y a également des mises à jour sur la liste des éléments patrimoniaux à protéger, des 
emplacements réservés, des repérages de bâtiments susceptibles de faire l'objet d'un 
changement de destination et puis du repérage des espaces paysagers à protéger. Il y a 
quelques modifications d'orientations d'aménagement et de programmation (OAP), des 
créations d'OAP sur Bellevue-Coubertin à Laval, le parc Aubépins à Laval, le campus 
Technopole sur Laval Changé et puis sur la commune d'Entrammes, les Poiriers. Et puis il y a 
également aussi des corrections d'erreurs matérielles.  

Donc l'enquête publique a été prescrite le 22 avril 2024. Les observations du public ont été 
recueillies du 13 mai au 12 juin 2024. Le commissaire enquêteur, Philippe Baleston, a tenu 
quatre de permanence à l'hôtel communautaire et a rendu son rapport d'enquête le 11 juillet 
2024 avec un avis favorable. Donc voilà ; Monsieur le Président, la modification n° 3 de 
Laval Agglomération. 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Non ? Je vous 
propose de la voter. 

Christine Dubois : Les services ont préparé deux registres de consultation pour chaque 
commune, donc c'est des registres de consultation, un pour le PLUi et le deuxième pour le 
SCoT. Ils seront à mettre à disposition dans vos communes respectives, bon pas pour l'instant 
encore mais voilà, Ils sont prêts. Et pour éviter des frais postaux, ils nous les ont portés dans 
la salle. Ils sont juste là. Alors si vous voulez bien, avant de partir ce soir… 

Florian Bercault : Il n’y a pas de petites économies. 

Christine Dubois : Les maires présents, vous pouvez récupérer chacun vos 2 registres et 
émarger sur la liste qui est à côté. Et oui, comme vous le dites, Monsieur le Président, pas de 
petites économies. On pense au ministère des Finances. 

Florian Bercault : Très bien. Est-ce que notre François Berrou sera appelé ? Je ferme la 
parenthèse. OK, c'est noté. Ne repartez pas, effectivement, sans les registres. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  184 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  
 
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 3 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUi) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – APPROBATION 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L153-45 à L153-48 et R153-1 et suivants, 
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Vu le code de l'environnement, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 portant 
approbation du PLUi de Laval Agglomération, 
 
Vu l'arrêté du Président n° 2/2024 en date du 8 janvier 2024 portant prescription de la 
modification de droit commun n° 3 du PLUi de Laval Agglomération et les modalités d'enquête 
publique, 
 
Vu la décision en date du 4 avril 2024 du Président du Tribunal Administratif de Nantes 
désignant Monsieur Philippe BALESTON en qualité de commissaire enquêteur,  
 
Vu la notification du projet de modification aux différentes Personnes Publiques Associées 
(PPA),  
 
Vu l'arrêté du Président en date 22 avril 2024 portant sur la prescription de l'enquête publique, 
 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 13 mai 2024 au 12 juin 2024 au cours de laquelle 
Monsieur BALESTON a tenu 4 permanences à l'Hôtel communautaire, 
 
Vu le dossier de modification et le registre papier et numérique tenus à la disposition du public 
du 13 mai 2024 au 12 juin 2024, 
 
Considérant les remarques et avis des PPA, 
 
Considérant le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur, 
 
Considérant les modifications apportées suite à l’enquête publique et aux avis des PPA n’ayant 
pas pour effet de remettre en cause l’économie générale du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables, 
 
Que le dossier de modification de droit commun n° 3 du PLUi de Laval Agglomération peut 
être approuvé tel que modifié selon les éléments précisés dans la notice annexée à la présente 
délibération, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Au vu des pièces, le conseil communautaire approuve, par la présente délibération, la 
modification de droit commun n° 3 du PLUi de Laval Agglomération telle que contenue dans 
le dossier joint à la présente délibération. 
 
Article 2 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R153-21 du 
code de l'urbanisme : 

- affichage durant un mois au siège de Laval Agglomération,  

- mention de cet affichage sera insérée en annonce légale dans un journal diffusé dans 

le Département de la Mayenne. 
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La délibération accompagnée du dossier d'approbation de la modification n° 3 du PLUi de 
Laval Agglomération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Mayenne. 
 
Le dossier approuvé sera tenu à la disposition du public au siège de Laval Agglomération, et 
à la Préfecture de la Mayenne aux jours et heures habituels d'ouverture. 
 
La présente délibération sera exécutoire dans le délai d'un mois suivant sa réception par le 
Préfet, dans le cas où les autres formalités de publicités ont été accomplies. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 
 
Modification n°3 – Dossier d'approbation 2   
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Florian Bercault : On passe à la question d'habitat et le pacte avec l'ANAH pour 2025. 
Sylvie Vielle. 

 

 

 CC185 - POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – ENGAGEMENT DANS LA 
FORMALISATION DU PACTE TERRITORIAL DE L'ANAH EN 2025 

 

Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
La création d’un nouveau service public de rénovation de l’habitat est issue de la loi portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. À 
travers ses différentes missions, ce service participe aux objectifs de réduction des 
consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre du secteur résidentiel 
afin de pouvoir répondre aux engagements nationaux et européens de neutralité carbone d’ici 
2050.  
 
Depuis le 1er janvier 2022, il porte la marque de France Rénov’ et son pilotage est 
intégralement porté par l’Anah depuis le 1er janvier 2023. Il repose sur quatre grands principes 
structurants afin de s’adresser au plus grand nombre et permettre d’offrir aux ménages des 
parcours plus simples, lisibles et de proximité.  
 
Depuis le 1er janvier 2024, les ménages doivent obligatoirement être accompagnés par un 
acteur agréé « Mon Accompagnateur Rénov’ » pour bénéficier des subventions Anah dans le 
cadre de travaux de rénovations d’ampleur de leur logement.  
 
Depuis une 20aine d'années, Laval Agglomération est engagée dans une politique 
d’amélioration de l’habitat privé. Cette mission de service public est assurée, aujourd’hui par 
Soliha, via l'animation d'une OPAH / OPAH RU (marché 2020-2024) et de l'Espace Conseil 
France Rénov' (convention 2021-2024). 
 
Le financement ingénierie de ces dispositifs est issu des programmes suivants : 

- OPAH (Opération Programmée d'Amélioration de Habitat) sur les 34 communes et une 
OPAH RU (Renouvellement urbain) sur le centre ancien de Laval, financées par l’Anah 
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024 ; 

- le programme Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique (SARE), dont 
la Région des Pays de la Loire est co-porteur avec l’ADEME et l’Anah. Une convention 
SARE a été signée pour la période du 1er juin 2021 au 31 décembre 2024 avec la 
Région des Pays de la Loire. 

 
Compte tenu de la fin annoncée du programme SARE au 31 décembre 2024 et des éléments 
de contexte précités sur le service public de rénovation de l’habitat, l’État propose de 
s’engager dans un nouveau dispositif d’intervention programmé par la signature d’un 
Programme d’Intérêt général - pacte territorial porté par Laval Agglomération. 
 
Ce pacte territorial prendra la forme d’une convention définissant les orientations, les actions 
et les moyens en ingénierie pour assurer le portage du service via les Espaces Conseil France 
Rénov’. Elle sera signée par la collectivité maître d’ouvrage, l’État (le préfet de département) 
et l’Anah (via son représentant). 
 



 

966 
 

L’Anah financera les actions du pacte territorial à hauteur de 50 % des dépenses dans un 
plafond maximum de subvention de 75 000 € pour les actions de dynamique territoriale et de 
75 000 € pour les actions relevant de l’information, conseil et orientation. 
 
Du fait que le maintien d’un guichet est indispensable à la poursuite des actions engagées 
dans le cadre de la politique d’habitat privé du territoire, il est proposé un engagement de Laval 
Agglomération à la mise en œuvre du PIG "Pacte territorial" sur une durée de 5 ans (2025-
2029) afin de pouvoir bénéficier des financements ingénierie de l’Anah. 
 
Le projet de convention de pacte territorial intégrant sa maquette financière devra être délibéré 
d’ici le 31 mars 2025 afin de pouvoir prétendre à la rétroactivité des dépenses engagées à 
compter du 1er janvier 2025. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont prévus dans l'AP/CP du Programme Local de l'Habitat 2019/2026 et sont 
inscrits dans l'action 3 du PLH. 
 
 

Sylvie Vielle : Merci, Monsieur le Président. Donc, 2 délibérations, notamment celles 
concernant l'engagement de la formalisation du pacte territorial de l'ANAH en 2025. Je ne vous 
refais pas l'historique, vous l'avez sur la délibération, mais donc depuis une vingtaine 
d'années, Laval Agglomération est quand même engagée dans cette politique d'amélioration 
de l'habitat privé. 

Et donc l'ingénierie de ces dispositifs est issue de programmes tels que l'OPAH, l'OPAH RU 
(Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat et de Renouvellement Urbain), et le 
service d'accompagnement à la rénovation énergétique, le (SARE), et ça jusqu'au  
31 décembre 2024. 

Donc compte tenu de la fin annoncée du programme SARE au 31 décembre 2024 et des 
éléments de contexte précités, l'État propose de s'engager dans un nouveau dispositif et donc 
propose en fait ce pacte territorial, qui va prendre une forme de convention qui définit les 
orientations et les actions, ainsi que les moyens en ingénierie pour assurer le portage du 
service via les espaces conseil France Renov’. 

Ce pacte sera signé par la collectivité maître d'ouvrage, l'État et l'ANAH. L'ANAH financera 
des actions de pacte territorial à hauteur de 50 % des dépenses, avec un plafond maximum 
de 75 000 € pour les actions de dynamique territoriale et de 75 000 € également pour les 
actions relevant de l'information du conseil et de l'orientation. 

Concernant le maintien d'un guichet, il est indispensable de poursuivre en fait des actions 
engagées dans le cadre de cette politique de l'habitat. Il est proposé un engagement de 
Laval Agglomération à la mise en œuvre du pacte territorial sur une durée de cinq ans, c'est-
à-dire 2025-2029, afin de pouvoir bénéficier des financements ingénierie de l'ANAH. Les 
crédits sont prévus et le projet de convention devra être délibéré d'ici le 31 mars 2025, pour 
pouvoir prétendre une rétroactivité au 1er janvier 2025. 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des remarques ? Je vous propose de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  185 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  
 
POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – ENGAGEMENT DANS LA FORMALISATION DU 
PACTE TERRITORIAL DE L'ANAH EN 2025 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, en particulier son article L321-1 relatif aux 
missions de l’Anah, 
 
Vu le code de l’énergie et en particulier son article L232-1 relatif au service public de la 
performance énergétique de l’habitat, 
 
Vu la délibération n° 110/2018 du conseil communautaire du 22 octobre 2018 adoptant le 
Programme Local de l'Habitat (PLH) 2019/2024, 
 
Vu la délibération n° 101/2023 du conseil communautaire du 19 juin 2023 adoptant le Plan 
Climat Air Energie Territorial (PCAET), 
 
Vu la délibération n° 79/2024 du conseil communautaire du 17 juin 2024 approuvant la 
prorogation du PLH 2019/2024 pour une période de 2 années supplémentaires, 
 
Vu les délibérations n° 2024-06 du conseil d’administration de l’Anah du 13 mars 2024,  
n° 2024-26 du 12 juin 2024 et n° 2024-34 du 9 octobre 2024 relatives à la mise en œuvre du 
pacte territorial France Rénov’ et portant création de ce nouveau dispositif d’intervention sur 
le modèle du programme d’intérêt général (R327-1 du CCH), 
 
Considérant la création d’un nouveau service public de rénovation de l’habitat issue de la loi 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, 
 
Que cette mission de service public est assurée, aujourd’hui, par Soliha, via l'animation d'une 
OPAH / OPAH RU et de l'Espace Conseil France Rénov', 
 
Que le financement ingénierie de l'OPAH / OPAH RU et de l'Espace Conseil France Rénov' 
sont financés respectivement par l'Anah et le programme SARE jusqu'au 31 décembre 2024, 
 
Que l’État propose de s’engager dans un nouveau dispositif d’intervention programmé par la 
signature d’un Programme d’Intérêt général - pacte territorial porté par Laval Agglo et financé 
en partie par l'Anah (50 % des dépenses dans un plafond maximum de subvention de  
150 000 €), 
 
Que le maintien d’un guichet est indispensable à la poursuite des actions engagées dans le 
cadre de la politique d’habitat privé du territoire, 
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Que l’engagement de la collectivité permettra de bénéficier des financements prévus par le 
pacte territorial de l’Anah,  
 
Après avis favorable de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire décide de s'engager dans un PIG pacte territorial, dans le cadre du 
futur service public de rénovation de l’habitat. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire s’engage à délibérer sur un projet de pacte territorial finalisé avec 
sa maquette financière d’ici le 31 mars 2025 afin de pouvoir prétendre à la rétroactivité des 
dépenses engagées à compter du 1er janvier 2025. 
 
Article 3 
Les crédits sont prévus dans l'AP/CP du Programme Local de l'Habitat 2019/2026. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

Florian Bercault : Pour la prochaine délibération, je vais demander aux administrateurs de 
nos bailleurs, notamment Méduane et Mayenne Habitat, de quitter la salle. Ce n'est qu'un au 
revoir. Donc je n'ai pas la liste, je pense exhaustive, j'en ai quelques noms. 

 

 CC186 - CONVENTION D'UTILISATION DE L'ABATTEMENT DE TAXE FONCIÈRE 
SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES (TFPB) PAR LES BAILLEURS SOCIAUX DANS 
LES QUARTIERS PRIORITAIRES DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 

 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
Présentation de la décision 
 
La qualité de vie urbaine est un objectif fort des contrats de ville. Les organismes HLM en sont 
co-responsables aux côtés des collectivités locales (ville et EPCI), de l'État et de l'ensemble 
des acteurs amenés à intervenir dans les quartiers. 
 
Un abattement de 30 % sur la base d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) pour les logements sociaux situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville permet aux organismes HLM de compenser partiellement les surcoûts de gestion liés aux 
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besoins spécifiques de ces territoires. Il s'agit d'une mesure législative (initiée en 2001) inscrite 
dans la loi de finance 2024 et que l'Assemblée Nationale a choisi de proroger jusqu'en 2030. 
L'objectif est de renforcer les moyens de gestion de droit commun et les actions spécifiques 
aux quartiers de la politique de la ville pour atteindre un même niveau de qualité de service 
que dans l'ensemble du parc HLM. 
 
Un cadre national, cosigné par l'État, les associations d'élus et l'Union Sociale pour l'Habitat 
(USH) prévoit l'élaboration de conventions qui fixent pour chaque bailleur social les objectifs, 
le programme d'actions et les modalités de suivi annuel. Ces conventions ont vocation à 
s'articuler avec la démarche de gestion urbaine de proximité (GUSP) mises en place par la 
ville de Laval. 
 
Deux conventions ont été rédigées avec Mayenne Habitat et Méduane Habitat, l'État, la ville 
de Laval et Laval Agglomération étant cosignataires. Elles figureront en annexe du contrat de 
ville de Laval Agglomération. 
 
Ces conventions s'articulent autour de 8 axes de travail : 

- la tranquillité résidentielle ; 
- le sur-entretien ; 
- la gestion des déchets et encombrants/épaves ; 
- la concertation/sensibilisation des locataires ; 
- les petits travaux d’amélioration de la qualité de service. 
- le soutien et le renforcement de la présence du personnel de proximité; 
- un développement des actions d'éducation populaire (animation, lien social, vivre 

ensemble); 
- un déploiement adapté de dispositifs de vidéo surveillance. 

 
Ce financement permettra notamment : 

- Pour Méduane Habitat avec un financement d'environ 280 000 € : 
o de renforcer la présence de personnel de proximité avec le recrutement de 2 

nouveaux gardiens ; 
o d'accompagner les projets engagés dans le cadre de "Territoire 0 chômeur de 

longue durée" ; 
o de renforcer l'animation, soutenir les actions développant le lien social dans les 

quartiers ; 
o de renforcer l'entretien des sites ; 
o etc. 

 
- Pour Mayenne Habitat avec un financement d'environ 295 000 € de : 

o de proposer une offre de service la plus large possible (physique et 
téléphonique) au cœur des quartiers ; 

o de renforcer l'entretien des sites ; 
o de développer la tranquillité résidentielle (convention avec le tribunal, 

participation aux GPO, système de vidéosurveillance, etc.) ; 
o d'accompagner le développement de la régie de quartier ; 
o de soutenir des actions de proximité engagées dans les quartiers, la mise à 

disposition de locaux pour les associations… 
o etc. 
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Sur le plan financier Laval Agglomération n'est pas impactée puisqu'elle ne perçoit pas cette 
taxe. 
 

Florian Bercault : C'est une délibération importante évidemment puisque c'est l'exonération, 
enfin l'abattement de taxes foncières sur les propriétés bâties qu'on réalise auprès de nos 
bailleurs sociaux dans nos quartiers politique de la ville, donc quartiers populaires, pour leur 
permettre d'avoir des politiques on va dire plus « soft », de l'humain et d'accompagner au 
mieux les résidents. 

Les axes importants sont évidemment l'axe du sur-entretien, notamment sur la question de 
propreté, de présence terrain et puis on a voulu renforcer les questions de tranquillité et 
sécurité publique, en invitant les bailleurs à renforcer le nombre de gardiens et/ou en mettant 
des caméras de vidéoprotection dans les cages d'immeuble, entre autres et puis évidemment, 
tout ce qui est politique publique, de la fabrication du vivre ensemble, un peu ces politiques de 
fraternité, soit d'animation de lien social et donc ce qui permet un financement de 280 000 € 
pour Méduane Habitat et 295 000 € pour Mayenne Habitat. Voilà la délibération qui vous est 
proposée, je ne sais pas s'il y a des remarques particulières. Je vous propose de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  186 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 16  DÉCEMBRE 2024  

 
CONVENTION D'UTILISATION DE L'ABATTEMENT DE TAXE FONCIÈRE SUR LES 
PROPRIÉTÉS BÂTIES (TFPB) PAR LES BAILLEURS SOCIAUX DANS LES QUARTIERS 
PRIORITAIRES DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine fixant les principes de la politique 
de la ville et les contrats de ville du 21 février 2014 et la circulaire relative à l'élaboration des 
contrats de ville 2024-20230 du 31 aout 2023 mettant à jour les principes, 
 
Vu la loi de finances 2024 qui a permis la prorogation de l’abattement sur la taxe foncière sur 
les propriétés bâties (TFPB) et son application dès le 1er janvier 2025 sur l'ensemble du 
patrimoine social situé dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville pour la durée 
des contrats de ville (2025 - 2030), 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Considérant qu'une convention fixant les objectifs, le programme d'action et les modalités de 
suivi annuel de l'utilisation de cet abattement doit être annexée au contrat de ville de Laval 
Agglomération pour chaque bailleur social, 
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Que outre l'État, la ville de Laval, Mayenne Habitat et Méduane Habitat seront signataires de 
ces conventions, 
 
Considérant les projets de convention joints en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les conventions d'utilisation de l'abattement de TFPB par Mayenne Habitat et Méduane 
Habitat dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont approuvées. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer les conventions 
d'utilisation de l'abattement de TFPB par Mayenne Habitat et Méduane Habitat dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville et tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
Gwénaël Poisson, Patrice Morin, Sylvie Vielle, Bruno Bertier, Georges Poirier, Geoffrey 
Begon, Georges Hoyaux, Béatrice Ferron, Camille Pétron, Kamel Ogbi, Samia Soultani, 
James Charbonnier et Chantal Grandière en leur qualité d'administrateurs de Méduane 
Habitat ou Mayenne Habitat n'ont pas pris part au vote et les élus intéressés ont quitté 
la séance. 
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